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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 37 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je vous demande à toutes et tous de regagner votre 
place. Pour celles et ceux qui ont une petite faim, il y 
aura encore moyen de se sustenter tout à l'heure.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

– Mme Cornet,  pour  raisons  de  santé.  Une 
nouvelle fois, je veux lui témoigner toute notre 
sympathie  et  notre  admiration  face  à  son 
courage ;

– Mme Morreale et M. Imane, à l'étranger ;
– M. Luperto ;
– M. le Ministre Marcourt, en mission.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - Conformément à l'article 23.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l'article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
– la  proposition  de  résolution  visant  la 

reconnaissance  par  la  Belgique  de  l'État  de 
Palestine  aux  côtés  de  l'État  d'Israël,  par 
Mme Ryckmans, MM. Daele,  Hazée et Henry 
(Doc. 70 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le décret du 
5 décembre 2008 relatif  à la  gestion des  sols, 
par M. Henry, Mme Ryckmans, MM. Hazée et 
Daele (Doc. 71 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le décret du 
25 avril 2002  relatif  aux  aides  visant  à 
favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi 
inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et 

communautaires,  par  certains  employeurs  du 
secteur non marchand, de l'enseignement et du 
secteur  marchand,  en  vue  de  l'établissement 
d'un  cadastre  des  aides  à  la  promotion  de 
l'emploi  du  secteur  non  marchand,  afin 
d'améliorer  la  transparence  du  dispositif,  par 
M. Jeholet,  Mme Reuter,  M. Henquet, 
Mmes Nicaise,  Baltus-Möres  et  De Bue 
(Doc. 72 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  les 
interdictions  liées  au  mandat  de  conseiller 
communal et les modalités de mise en œuvre 
de  l'action  récursoire,  par  MM. Crucke, 
Jeholet,  Mme Defrang-Firket,  MM. Maroy  et 
Knaepen (Doc. 73 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
reconnaissance officielle de l'État de Palestine 
par la Belgique et par l'Union européenne, par 
Mmes Waroux,  Vandorpe,  MM. Arens,  Drèze, 
Mmes Moinnet  et  Simonet  (Doc. 74  (2014-
2015) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION 

M. le Président. -  M. Collignon,  Président  du 
groupe  PS,  m'a  fait  part  d'une  modification  de  leurs 
représentants  au  sein  de  la  délégation  du  Parlement 
wallon  au  Conseil  parlementaire  interrégional : 
M. Sampaoli devient membre effectif en remplacement 
de M. Courard.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  La  Cour  des  comptes  m'a 
transmis  ses  observations  sur  le  premier  feuilleton 
d'ajustement des budgets des recettes et des dépenses de 
la Région wallonne pour l'année budgétaire 2014 et sur 
les budgets des recettes et  des dépenses de la  Région 
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wallonne pour l'année budgétaire 2015. Ces documents 
ont été adressés aux membres. 

Le Conseil communal d'Amay m'a fait parvenir une 
motion  adoptée  le  5 novembre 2014  relative  à  la 
restructuration  annoncée  par  le  groupe  Delhaize.  Elle 
sera envoyée à la commission concernée.

Le Conseil communal de Mouscron m'a fait parvenir 
une motion adoptée le 17 novembre 2014 concernant le 
projet de partenariat transatlantique sur le commerce et 
l'investissement entre l'Union européenne et  les États-
Unis  d'Amérique  (The  Transatlantic  Trade  and  
Investment Partnership – TTIP) et ses conséquences sur 
les  entités  locales.  Elle  sera  envoyée  au  comité 
concerné.

Les  institutions  européennes  m'ont  transmis  une 
consultation.

Deux rapports m'ont été adressés :
– le  rapport  annuel  de  la  Société  régionale 

d'Investissement  de  Wallonie  (SRIW)  pour 
l'année 2013 ;

– le rapport annuel « marchés publics avocats » 
pour l'année 2013.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis des arrêtés de 
reventilation des crédits budgétaires :

– les  arrêtés  ministériels  portant  nouvelle 
ventilation  des  allocations  de  base  des 
divisions organiques 02, 09, 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 17 et 18 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget et de la fonction publique.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir  huit 
notifications d'arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 160 du  rôle  5438 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 85 et 88 de la loi du 28 décembre 2011 
portant des dispositions diverses (concernant le 
relèvement  de  l’age  de  la  retraite  dans  le 
secteur  public  et  les  exceptions  à cet  égard), 
introduit par l’ASBL « Koninklijke Kring van 
Officieren  van  de  Lokale  Politie  van 
Antwerpen  en  Omliggende  Politiezones »  et 
autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 161 du  rôle  5723 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article  10bis de  l’arrêté  royal  n° 50  du 
24 octobre 1967 relatif à la pension de retraite 
et de survie des travailleurs salariés, posée par 
la Cour du travail de Bruxelles ;

– la notification de l'arrêt n° 162 des rôles 5730, 
5766  et  5786  concernant  les  recours  en 

annulation des articles 3, littera a), et 5, littera 
a),  de  la  loi-programme  du  28 juin 2013 
(modifications  apportées  aux  articles 171  et 
269 du Code des impôts sur les revenus 1992), 
introduits  par  l’ASBL « Syndicat  neutre  pour 
indépendants » et autres, par Steven Beckers et 
autres  et  par  l’ASBL « Verbond der  Vlaamse 
Tandartsen »  et  la  SPRL  « Dr. Stefan 
Verellen » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 163 du  rôle  5744 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 187,  alinéa  2,  du  Code  d’instruction 
criminelle, posée par la Cour de cassation ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 164 du  rôle  5737 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article  2262bis,  §1er,  alinéas  1er  et  2,  du 
Code civil, posée par le Tribunal de première 
instance de Termonde. ;

– la notification de l'arrêt n° 165 des rôles 5741, 
5825, 5832 et 5833 concernant les recours en 
annulation  de  l’article 60  de  la  loi  du 
30 juillet 2013 portant des dispositions diverses 
(abrogation du 1° de l’article 44, §1er, du Code 
de la taxe sur la valeur ajoutée concernant les 
prestations des avocats), introduits par l’Ordre 
des barreaux francophones et germanophone et 
autres,  par  Jimmy  Tessens  et  autres,  par 
l’« Orde  van  Vlaamse  balies »  et  par  l’Ordre 
des avocats du barreau d’Arlon et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 166 du  rôle  5745 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 36,  §2,  3°,  de  la  loi  du  26 juin 2002 
relative aux fermetures d’entreprises, posée par 
le Tribunal du travail de Courtrai ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 167 du  rôle  5755 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à  l’article 31  des  lois  sur  le  Conseil  d'État, 
coordonnées le 12 janvier 1973, posées  par  le 
Conseil d'État.

Les  listes  reprenant  les  rapports,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d'arrêts  de  la  Cour constitutionnelle  ont  été  adressées 
aux membres. 

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes : 

– la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-
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être des animaux, en vue d'instaurer des peines 
plus  sévères  en  cas  de  cruauté  envers  un 
animal,  déposée par  Mme Defraigne  (Doc. 65 
(2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  reporter 
l'introduction de la taxe au kilomètre pour les 
camions,  déposée  par  MM. Crucke,  Jeholet, 
Mme Dock et  M. Dodrimont (Doc. 66 (2014-
2015) N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le décret du 
21 décembre 1989  relatif  au  service  de 
transport  public  de  personnes  en  Région 
wallonne, en vue de garantir la  continuité du 
service public au sein du groupe TEC, déposée 
par  Mme De  Bue,  MM. Bellot,  Jeholet, 
Dodrimont,  Maroy  et  Tzanetatos  (Doc. 67 
(2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  prévoir 
l'obligation  d'informer  l'acheteur  particulier 
quant aux caractéristiques adultes de l'animal à 
acquérir ainsi qu'à l'espace de vie nécessaire à 
ce  dernier,  déposée  par  Mme Defraigne 
(Doc. 68 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  la 
reconnaissance  par  la  Belgique  de  l'État  de 
Palestine aux côtés de l'État  d'Israël,  déposée 
par  Mme Ryckmans,  MM. Daele,  Hazée  et 
Henry (Doc. 70 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le décret du 
5 décembre 2008 relatif  à la  gestion des  sols, 
déposée  par  M. Henry,  Mme  Ryckmans, 
MM. Hazée  et  Daele  (Doc. 71  (2014-2015) 
N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le décret du 
25 avril 2002  relatif  aux  aides  visant  à 
favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi 
inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et 
communautaires,  par  certains  employeurs  du 
secteur non marchand, de l'enseignement et du 
secteur  marchand,  en  vue  de  l'établissement 
d'un  cadastre  des  aides  à  la  promotion  de 
l'emploi  du  secteur  non  marchand,  afin 
d'améliorer  la  transparence  du  dispositif, 
déposée  par  M. Jeholet,  Mme Reuter, 
M. Henquet,  Mmes  Nicaise,  Baltus-Möres  et 
De Bue (Doc. 72 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  les 
interdictions  liées  au  mandat  de  conseiller 
communal et les modalités de mise en œuvre 
de  l'action  récursoire,  déposée  par 
MM. Crucke,  Jeholet,  Mme  Defrang-Firket, 
MM. Maroy et Knaepen (Doc. 73 (2014-2015) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
reconnaissance officielle de l'État de Palestine 
par  la  Belgique  et  par  l'Union  européenne, 
déposée par Mmes Waroux, Vandorpe, Moinnet 
et  Simonet  ainsi  que  MM. Arens  et  Drèze. 
(Doc. 74 (2014-2015) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 65, 67, 
68  et  71  seront  envoyées  à  la  Commission  de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et des 
transports,  la  proposition  n° 66  à  la  Commission  du 
budget et de la fonction publique, les propositions n° 70 
et  74  à  la  Commission  des  affaires  générales  et  des 
relations  internationales,  la  proposition  n° 72  à  la 
Commission  de  l'emploi  et  de  la  formation  et  la 
proposition n° 73 à la Commission des pouvoirs locaux, 
du logement et de l'énergie.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et des rapports de commission a été adressée aux 
membres :

– le  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures diverses liées au budget en matière de 
calamité  naturelle,  de  sécurité  routière,  de 
travaux  publics,  d'énergie,  de  logement, 
d'environnement, d'aménagement du territoire, 
de bien-être animal, d'agriculture et de fiscalité 
(Doc. 63 (2014-2015) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  du  budget  et  de  la  fonction 
publique, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures diverses liées au budget en matière de 
santé  (Doc. 64  (2014-2015)  N° 1) ;  il  a  été 
envoyé  à  la  Commission  du  budget  et  de  la 
fonction publique, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  budget  de  fonctionnement  du 
Parlement wallon pour l'année 2015 (Doc. 69 
(2014-2015)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  des  affaires  générales  et  des 
relations internationales, imprimé et distribué ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de l'agriculture et du tourisme par M. Evrard et 
Mme Baltus-Möres  relatif  aux  rapports 
d'activités  2013  du  Centre  wallon  de 
recherches  agronomiques  (CRA-W)  et 
liquidation du solde de la dotation. Audition de 
MM. Destain  et  Watillon,  Directeur  général 
honoraire  et  Inspecteur  général  scientifique, 
chef du département « Sciences du vivant » du 
CRA-W ; il  sera imprimé et  distribué sous le 
document n° 62 (2014-2015) N° 1.
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QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 61  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME WAROUX 
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 

DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA FERMETURE DE 

L'ENTREPRISE 3 SUISSES À ORCQ 
(TOURNAI) »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LEFEBVRE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DU 
GROUPE 3 SUISSES ET DE SES TRAVAILLEURS 

SUR LE TERRITOIRE WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique : 

– de  Mme Waroux,  sur  « la  fermeture  de 
l'entreprise 3 Suisses à Orcq (Tournai) » ;

– de  M. Lefebvre,  sur  « l'avenir  du 
groupe 3 Suisses  et  de  ses  travailleurs  sur  le 
territoire wallon ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question. 

Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais aborder la question de l'annonce de la fermeture 
de  l'usine  d'Orcq,  par  le  groupe 3 Suisses,  avec  une 
perte  de  127 emplois  prévue  au  31 mars 2015.  Il  faut 
savoir qu'il y a une fort importante baisse de production 
d'activité. 

Les  3 Suisses  ont  changé  d'optique  d'activités,  en 
supprimant le catalogue papier et en s'orientant vers la 
vente en ligne, ce qui permettrait de sauver 33 emplois 
en les renvoyant vers la société 3 Suisses Belgium pour 
un travail à 100 % digital. Par contre, il reste 94 emplois 
pour lesquels la direction cherche des solutions. On ne 
peut  que  regretter  cette  fermeture  dans  le  Tournaisis, 
puisque c'est une entreprise historique en cet endroit. 

Ma question porte sur le fait de savoir s'il y a eu des 
contacts  avec  M. le  Ministre  de  l'Emploi  au  Fédéral, 
savoir si l'on compte aller sur le terrain, rencontrer les 
acteurs de terrain, voir s'il y a encore moyen de sauver 
ces  emplois  ou,  en  tout  cas,  préparer  une  série  de 
mesures d'accompagnement. 

Le  dernier  point  que  je  voulais  aborder  est  la 
présence  de l'Eurometropolitan  e-Campus qui  est  tout 
près  et  qui  est  bien  connu  pour  ses  activités 
d'enseignement  en matière  des  métiers  Internet.  Il  est 
vrai que sur le volet de l'enseignement, je pense que les 

qualités  sont  reconnues.  Ma  collègue,  Mme Schyns, 
était  d'ailleurs  intervenue  auprès  de  M. le  Ministre 
Marcourt pour discuter des compétences du e-Campus.

Ma  question  porte,  également,  sur  le  rôle  de  e-
Campus puisque, étant tout près des 3 Suisses, il n'a pas 
permis une intervention qui aurait permis une meilleure 
adaptation de la société. Le e-Campus peut-il être aussi 
orienté  vers  l'adaptation  de  nos  entreprises  aux 
nouvelles technologies ? 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre pour 
poser sa question. 

M. Lefebvre (PS). - Monsieur le Ministre, je rejoins 
les  préoccupations  de  Mme Waroux en  la  matière.  Je 
voulais simplement davantage appuyer  sur la pratique 
de l'e-commerce, puisque 3 Suisses a déjà eu l'occasion 
de se diriger  vers l'e-commerce il  y a de nombreuses 
années.  Force  est  de  constater  que  cela  n'a  pas 
fonctionné, que cela a même plutôt mal fonctionné.

Je  me  demandais  dans  quelle  mesure  nous  ne 
pouvions pas imaginer davantage d'accompagnement de 
la part du Gouvernement wallon, comme nous l'avons 
fait, par exemple, dans le cadre du secteur textile, avec 
les  cellules  de  reconversion.  Peut-être  pourrions-nous 
davantage suivre  3 Suisses et les structures belges qui 
désirent aller vers l'e-commerce. On peut, aujourd'hui, 
se  rendre  compte  du  fait  qu'il  y  a  de  nombreuses 
techniques en matière d'e-commerce, que ce soit sur une 
réelle différenciation en matière de management ou sur 
des problématiques techniques.

En effet, par exemple, on peut se rendre compte que 
le  site  « www.vente-privee.com »,  qui  a  été  une  des 
grosses  structures  en  matière  d'e-commerce,  n'a 
simplement  pas  réussi,  parce  qu'il  n'avait  pas 
suffisamment développé son côté technique en matière 
de suivi des commandes et de remboursement.

Je  me  demandais  dans  quelle  mesure  le 
Gouvernement  wallon  pouvait  peut-être  davantage 
accompagner la société  3 Suisses Belgique pour éviter 
de  voir  les  travailleurs  que  l'on  pourrait  récupérer, 
perdre à nouveau leur emploi d'ici quelques années.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan  qui  répondra  en  son  nom  et  au  nom  du 
Gouvernement wallon.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  et 
Monsieur  les  députés,  je  vous  remercie  pour  cette 
question qui souligne à nouveau un drame de fermeture 
d'entreprise en Wallonie.

Il s'en ouvre d'autres, fort heureusement. Cependant, 
effectivement, cette fermeture concerne 133 emplois. Il 
y a 33 emplois qui seraient reclassés dans une structure 
d'e-commerce,  mais  il  y  a  94  pertes  nettes  d'emploi. 
M. le Ministre Marcourt  n'a pas été mis au courant, ni 
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ses  services,  ni  son  administration,  par  l'entreprise 
concernée  d'une  quelconque difficulté.  Ce n'est  qu’ex 
post  qu'il  a  appris  la  nouvelle.  Il  est  tout  à  fait  à 
disposition pour accompagner la reconversion, tant de 
l'entreprise que des organisations syndicales qui doivent 
être  entendues,  écoutées  et  qui  ont  peut-être  des 
propositions à formuler. Il me confirme sa disponibilité 
pour  recevoir  les  différentes  composantes  de 
l'organisme  social  de  l'entreprise  à  leur  meilleure 
convenance.

Autre  chose  est  la  question  de  la  mutation  des 
entreprises du commerce en e-commerce qui est perçue 
comme  une  inquiétude,  notamment  par  nos  petits 
commerçants et nos petits artisans. Ils auraient du mal à 
suivre cette mutation, mais elle peut être perçue comme 
une  opportunité  pour  d'autres  secteurs  en  Wallonie.  
M. le Ministre Marcourt y croit beaucoup.

Si  3 Suisses est  dans  cet  état,  c'est  peut-être  pour 
avoir enclenché un peu tard cette procédure de mutation 
vers l'e-commerce. Qui suis-je pour le dire ? Je ne me 
sens  pas  un  spécialiste.  Des  structures  sont  mises  en 
place  en  Wallonie  pour  accompagner  cette  mutation 
technologique à laquelle le ministre croit beaucoup. La 
Wallonie  est  une  plaque  tournante  logistique.  Elle 
pourrait être aussi une plaque tournante technologique. 
C'est ainsi que vous avez souligné l'intervention de e-
Campus,  mais  Creative  Wallonia  a  développé tout  un 
savoir-faire en la matière.

Une deuxième proposition de mon collègue est de se 
mettre  à  disposition  de  l'entreprise 3 Suisses et  des 
organisations  syndicales  pour  voir  avec  elles  quel 
accompagnement dans le processus de changement et de 
modification  technologiques  pourrait  se  faire,  comme 
d'autres d'ailleurs qui se retrouveront confrontées, sans 
doute, aux mêmes défis technologiques dans le futur.

Il  y  a  une  grande  disponibilité  du  Gouvernement 
wallon et du ministre, que ce soit sur le cas ponctuel de 
3 Suisses, qui  est  un  drame  pour  le  Tournaisis  –  on 
pense aujourd'hui aux familles – ou pour l'ensemble du 
secteur  du  commerce,  afin  de  développer  et  aider  à 
développer  des  filières  d'e-commerce  et  y  maintenir 
l'emploi.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre. Nous sommes rassurés de savoir que M. le 
Ministre  Marcourt  n'hésitera  pas  à  venir  en  terrain 
tournaisien. Il est très attendu. 

Beaucoup de familles sont concernées et sont dans le 
désespoir,  surtout  après  avoir  beaucoup  cru  dans  ces 
fameuses mutations qui, ici, n'ont pas abouti. On peut se 
poser  des  questions,  quand  certains  réussissent  et 
d'autres pas. Je reviens aussi sur ce rôle de l'e-Campus 
qui, au-delà de l'enseignement, doit réellement avoir un 
rôle actif au sein des entreprises. 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. Je 
suis  rassuré  par  les  éléments  que  vous  nous  avez 
fournis.  Nous y reviendrons sans doute probablement, 
puisque  nous accompagnerons  les  travailleurs  dans le 
suivi de la procédure.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'INTERDICTION D'AFFICHAGE DE L'IBSR »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MOUCHERON À M. PRÉVOT, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 
L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 

« LES RELATIONS ENTRE L'IBSR ET LA 
RÉGION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Prévot, Ministre des Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de  M. Crucke,  sur  « l'interdiction  d'affichage 
de l'IBSR » ;

– de  Mme Moucheron,  sur  « les  relations  entre 
l'IBSR et la Région wallonne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
initialement,  j'avais  adressé  ma  question  à  M. le 
Ministre Di Antonio.  On  l'a  transférée,  chez  vous,  je 
suppose  le  syndicat  de  M. Di Antonio,  encore  que, 
mobilité et sécurité routière, tout cela n'est pas si évident 
que cela.

C'est très bien, je n'ai pas de problème à ce que vous 
me  répondiez,  que  du  contraire.  Généralement,  vous 
faites une réponse intelligente. Je dis « généralement ». 
On peut tous se tromper.

Ceci dit, l'IBSR, connu depuis très longtemps dans 
ce  pays  comme  étant  vraiment  le  garant  de  la 
communication,  le  sérieux  dans  la  communication  au 
niveau de la sécurité routière, a des campagnes qui ont 
souvent  marqué.  Parce  qu'elles  marquaient,  elles  ont 
servi.  Elles  ont  été,  sur  le  plan  pédagogique, 
extrêmement  utiles.  L'IBSR a  pour  habitude  d'utiliser 
ces panneaux d'affichage que l'on voit un peu partout et 
que l'on retrouve également en Wallonie.

On apprend que le Ministre Di Antonio aurait – je le 
mets  au  conditionnel,  l'un dit  blanc,  l'autre  dit  noir  – 
décidé  d'interdire  dorénavant  ces  campagnes  de 
communication de l'IBSR, l'Institut belge de la sécurité 
routière  parce  que  nous  avons  l'Agence  wallonne  de 
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sécurité routière, qui, dorénavant, doit pouvoir s'occuper 
de cela.

Si l'on peut avoir le luxe, dans ce pays, d'obtenir des 
communications  sérieuses,  intelligentes,  efficaces,  de 
deux agences, pourquoi dire que, parce que c'est belge, 
c'est inutile ? Parfois, il  y a aussi des conducteurs qui 
traversent  des  frontières  et  qui  peuvent  percevoir  un 
message  qui  soit,  sur  le  territoire,  le  même  message 
entre le nord et le sud. S'il y a bien des matières dans 
lesquelles  on  peut  avoir  à  la  fois  des  sensibilités 
différentes,  mais  aussi  une  unité  de  communication, 
celle-ci est sans doute l'une de celles-là.

J'ai du mal à comprendre la raison pour laquelle on 
a,  ad  hominem,  à  l'égard  de  l'IBSR,  dit :  « Vous  ne 
pouvez  plus  utiliser  ces  panneaux,  seule  l'intelligence 
wallonne  sera  perçue  sur  ce  territoire  par  l'Agence 
wallonne de la sécurité routière ».

Sincèrement,  n'a-t-on pas autre chose à faire  en la 
matière ?  Est-ce  une  erreur  de  communication,  de 
passion ? Cela peut arriver à tout le monde, en disant : 
« Je me suis laissé emporter, oublions cela, dorénavant, 
j'ouvre  l'espace  à  tout  qui  veut  et  qui  le  fait 
sérieusement ».

C'est  cela,  le but,  c'est  d'avoir  une communication 
efficace,  qu'elle  vienne  de  l'IBSR  ou  de  l'Agence 
wallonne  pour  la  sécurité  routière  ou  d'autres. 
Finalement, ce qui compte, c'est le résultat. N'est-ce pas 
cela que le message politique doit à la fois contrôler, 
améliorer  si  besoin en est,  plutôt  que de se  dire que, 
puisque c'est belge, ce n'est pas wallon et, donc, ce n'est 
pas bon ?

Je pense que cela peut parfois être bon quand c'est 
belge aussi.

M. le Président. -  La parole est à Mme Moucheron 
pour poser sa question.

Mme Moucheron (cdH). - Monsieur le Ministre, je 
ne dois pas vous apprendre que la sixième réforme de 
l'État  a  engendré  un  transfert  de  compétences.  Ces 
transferts  de compétences demandent  aussi  un certain 
temps d'adaptation afin que chacun appréhende bien les 
limites de ces nouvelles responsabilités.

J'ai été un peu étonnée de voir cette polémique naître 
autour de la sécurité routière, qui me semble être, s'il en 
est, une politique qui devrait rassembler l'ensemble de 
nos pouvoirs publics plutôt que de les diviser.

C'est  une  première  polémique,  autour  de  la 
campagne d'affichage en matière de sécurité routière. Il 
apparaît que cette compétence revient, aujourd'hui, dans 
le  giron  régional  et  plus  particulièrement  à  l'Agence 
wallonne de sécurité routière. 

J'ai lu les propos de la ministre de la Mobilité qui 
parlait,  dans  ses  auditions  au  niveau  fédéral,  d'une 

interdiction, lancée à l'IBSR, de communiquer à l'avenir. 
Je pense qu'il s'agit là d'un lapsus probablement lié à la 
prise de fonction ou le temps de bien appréhender les 
limites de ses compétences. 

Confirmez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  cette 
répartition de compétences entre le Fédéral et la Région 
wallonne ?  Deuxièmement,  ce  dont  je  ne  doute  pas, 
êtes-vous ouvert à toute collaboration avec l'IBSR pour 
pouvoir collaborer à l'avenir ?

La deuxième polémique,  qui  ferait  rire  si  cela  ne 
concernait  pas  des  vies  d'automobilistes,  concerne 
l'utilisation du label Bob, bien connu des automobilistes 
en Belgique et d'ailleurs utilisé dans 17 pays étrangers. 
Il apparaîtrait que l'IBSR refuse que l'Agence wallonne 
pour la sécurité routière utilise ce label, prétextant qu'il 
en est le propriétaire.

Monsieur  le  Ministre,  l'Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière a-t-elle pris contact avec l'IBSR pour 
régler ce différend qui me paraît ridicule ? 

Par ailleurs, envisagez-vous de prendre contact avec 
la  ministre  de  la  Mobilité  afin  de  régler  ce  dilemme 
ubuesque ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame et 
Monsieur les députés, ne soyez pas surpris que ce soit 
moi qui vous réponde, Monsieur Crucke, parce qu'à la 
lecture  attentive  de  l'arrêté  de  répartition  de 
compétences, vous aurez probablement remarqué que la 
sécurité  routière  est  une  des  responsabilités  qui 
m'échoient. 

Je  suis  surpris  de  votre  question,  puisque, 
généralement, elles sont intelligentes.

(Rires)

Je suis moi-même surpris,  dès lors,  de celle de ce 
jour. En la circonstance, en vertu de l'adage selon lequel 
nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude, vous ne 
devriez  pas  vous  étonner,  et  encore  moins,  vous 
offusquer de décisions qui ont été également prises par 
votre formation politique, avec les nôtres, à l'occasion 
de  la  réforme  de  l'État.  Effectivement,  à  partir  du 
1er janvier  prochain,  comme  nous  l'avons, 
communément, décidé, la matière sera régionalisée. Par 
conséquent,  les  questions  de  promotion,  de 
sensibilisation  et  d'information  en  matière  de  sécurité 
routière seront pleinement du seul ressort des Régions.

Le  président  de  l'IBSR,  par  ailleurs  Secrétaire 
fédéral à la Mobilité à l'époque, l'a lui-même confirmé, 
en  étant  très  explicite  à  cet  égard.  Il  n'y  a  rien  de 
choquant, il n'y a pas de volonté de la part de la Région 
d'interdire  quoi  que  ce  soit.  J'imagine  que  cette 
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mauvaise  compréhension  de  la  part  de  la  ministre 
fédérale était à mettre sur le compte de discussions plus 
complexes  qu'elle  avait  à  mener  pour  pouvoir 
rééquilibrer une série d'autres enjeux.

Très  clairement,  l'ensemble  des  panneaux 
d'information  utilisés  jusqu'à  présent  par  l'IBSR pour 
mener des campagnes en matière de sécurité routière et 
qui  sont  situés  sur  le  territoire  wallon,  le  long  des 
autoroutes ou des axes structurants, seront, désormais, 
comme nous  l'avons  communément  décidé,  Monsieur 
Crucke, utilisés par l'Agence wallonne pour la sécurité 
routière, puisque c'est à elle qu'échoit cette compétence, 
au 1er janvier prochain.

Je peux déjà vous dire,  pour avoir eu le plaisir de 
présider le premier conseil d'administration auquel j'ai 
été convié il y a quelque temps, que la programmation 
des  campagnes  et  les  thématiques  choisies  a  déjà  été 
arrêtée. Partant du principe qu'il y aura une campagne 
par mois, la douzaine de campagnes se partagera entre 
huit à l'initiative de l'Agence wallonne pour la sécurité 
routière ; deux à l'initiative du SPW et deux à l'initiative 
de la SOFICO.

C'est une tempête dans un verre d'eau, puisque en 
l'occurrence – c'est ce que mon collègue, M. le Ministre 
Di Antonio,  a  simplement  évoqué à l'époque, mais  ce 
n'est pas pour autant qu'il a été correctement compris, 
semble-t-il  –  l'usage  de  ces  panneaux  est  une 
prérogative  régionale,  comme  vous  l'avez  souhaité, 
comme nous l'avons souhaité.  Il  n'y a pas de querelle 
communautaire  quelconque  à  voir  là  derrière,  encore 
moins  un  manque  d'intelligence  ou  de  prospective 
régionale.

Sur  la  dimension  que  souligne  singulièrement 
Mme Moucheron, de la campagne Bob, il s'avère que le 
concept et label Bob est propriété de l'IBSR. Je ne doute 
pas qu'à partir du moment où l'IBSR a été suffisamment 
créatif que pour permettre un usage de ce label, de cette 
licence  à  l'échelle  internationale,  auprès  de  17  autres 
pays, il devrait, a priori, être également en capacité de 
conclure des conventions avec les Régions. Je ne doute 
pas que cela pourra se faire.  La volonté wallonne, en 
tout  cas,  est  bel  et  bien  présente  parce  que, 
incontestablement,  le  label  Bob  est  entré  dans  les 
mœurs. C'est quelque chose qui a été adopté, apprivoisé 
par  la  population.  Je  vous  rejoins  au  moins  sur  cet 
aspect-là.

Pour  terminer  en  beauté,  il  y  aurait,  Monsieur 
Crouque, ...Monsieur Crucke, ...

(Rires)

C'est  ma semaine des  lapsus,  après  la commission 
hier.

M. le Président. -  Il  s'est  reconnu,  Monsieur  le 
Ministre.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Effectivement,  il  serait  dommage pour  la  cause  de  la 
sécurité  routière  de  faire  l'impasse  sur  la  capacité  de 
continuer à exploiter ce label Bob. Ce n'est pas en tout 
cas la volonté de la Wallonie de faire un repli en termes 
de sécurité routière, ni de faire aucun repli sécuritaire 
d'ailleurs.  Objectivement,  les discussions s'entameront. 
Si d'aventure, le plaisir m'est, à nouveau, offert d'avoir 
ce dialogue personnalisé avec Mme la Ministre Galant, 
vous  comprenez  que  les  motivations  sont  vraiment 
devant moi pour veiller à ce que l'on ait la capacité de 
concrétiser cette convention dans les meilleurs délais.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je vais essayer de rester galant.

(Rires)

Monsieur  le  Ministre,  merci  d'avoir  reconnu 
l'intelligence des questions que je pose. J'espère que la 
réplique sera du même ton.

J'ai  également  fait  appel  à votre intelligence, mais 
c'est  plus à  la  raison que  je  dois  faire  appel,  puisque 
l'intelligence ne va pas jusqu'à comprendre que l'IBSR 
pourrait aussi utiliser utilement ces panneaux. Revenons 
alors simplement à la raison. Vous confirmez ce droit 
inné  de  la  régionalisation.  Qui  suis-je  pour  dire  le 
contraire  sur  les  faits ?  J'aurais  préféré  une 
communication, en disant : « Mettons-nous autour de la 
table ».

Je  suppose  que  la  richesse  qui  est  la  nôtre  en 
Wallonie,  et  que  tout  le  monde  reconnaît  depuis  des 
lustres,  ne va  pas jusqu'à  dire à  ceux qui ont un peu 
d'argent à dépenser sur le territoire, même s'ils y restent 
des fédéraux, à ceux qui ont des messages à faire passer 
sur le territoire pour la sécurité routière, que l'on n'en a 
pas besoin. Cela, c'est abscons.

J'ai  un  peu  peur  que,  lorsque  l'on  communique 
comme cela, au départ, je vous ai dit ce que j'en pensais 
réellement.  Je  crains  que  le  bac  se  retourne  sur  le 
pourceau. Sincèrement, de temps en temps, il vaudrait 
mieux moins communiquer.

M. le Président. -  On va  avoir  un  fait  personnel. 
C'est en relation avec le bac ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Pas  du 
tout,  ce  n'est  pas  pour  fait  personnel.  Je  sais  que  le 
dernier mot est au Parlement. C'est juste pour apporter...

M. le Président. - Attendez, il y a Mme Moucheron 
qui doit aussi intervenir.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Oui, c'est 
juste pour un complément d'information.
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La  capacité  que  nous  avons  votée  à  travers  la 
réforme  de  l'État  permet  de  faire  des  campagnes  à 
l'échelle nationale. Il est explicitement prévu que, dans 
ce cas de figure, c'est l'IBSR qui doit être l'interlocuteur 
du côté fédéral.

Donc, s'il y a une volonté de l'ensemble des acteurs, 
les trois Régions et le Fédéral, il y a possibilité de vous 
satisfaire.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
d'avoir appelé ce truisme.

(Rumeurs)

Attendez, d'abord Mme Moucheron.

Monsieur Crucke, je ne peux pas vous oublier.

(Réaction de M. Crucke)

Non, je le sais, c'est plus fort que vous.

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  D'abord,  je  voudrais 
remercier M. le Ministre d'avoir répondu très clairement 
et  de façon limpide à mes questions sur la  répartition 
des compétences.

Par ailleurs, j'espère vraiment que l'on trouvera une 
solution  pour  l'utilisation  de  ce  label  Bob.  Je  pense 
vraiment que cette situation relève du surréalisme.

M. le Président. -  La parole est  à M. Crucke pour 
une très courte réplique.

M. Crucke (MR). - Très courte.

M. le Président. - C'est une faveur présidentielle à 
votre égard.

M. Crucke (MR). - Si les règles du Parlement n'ont 
plus de valeur pour vous, il faut le dire.

M. le Président. -  Allez-y,  Monsieur  Crucke,  je 
vous ai connu avec plus d'humour.

M. Crucke (MR). - Non, je ne veux pas une faveur.

M. le Président. -  On  vous  retire  la  faveur,  c'est 
votre droit.

M. Crucke  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Simplement,  je  veux  dire  au  ministre  qu'il  y  avait 
moyen,  en  dix  secondes,  de  répondre  à  la  fois  de 
manière intelligente et raisonnée, même raisonnable.

M. le Président. -  Belle  démonstration  en  dix 
secondes.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME BALTUS-
MÖRES À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA CENTRALE DE 
COGÉNÉRATION BIOÉNERGÉTIQUE DE 

RENOGEN À AMBLÈVE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Baltus-Möres  à 
M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal,  sur 
« la centrale de cogénération bioénergétique de Renogen 
à Amblève ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
la licence d'exploitation de la centrale bioénergétique à 
Amblève, du nom de Renogen, prévoit 0 % de déchets 
en plastique. D'après le gérant, la situation actuelle est 
de 2 % de déchets en plastique.

Ils ont décidé de changer et de modifier la licence. 
Est-il  si  facile  de  simplement  modifier  une  licence 
d'exploitation ?  Ne  doit-on  pas  d'abord  changer  les 
filtres plus performants pour régler le problème ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame  la  Députée,  pour  vous  rassurer,  la 
contamination par les plastiques, contrairement à ce qui 
a été affirmé dans un conseil communal il y a quelques 
jours, n'est apparemment pas de 2 %, mais de 0,2 %. 

De quoi s'agit-il ? Des déchets de bois utilisés dans 
le processus de production d'énergie qui permet d'avoir 
de  la  chaleur  pour  la  scierie  proviennent  eux-mêmes 
d'un compostage. Lorsque l'on sépare ce bois restant du 
compostage, il reste des traces de plastique estimées à 
0,2 %.  En  l'occurrence,  c'est  du  polyéthylène  et  du 
polypropylène, donc sans présence de chlore, ce qui ne 
génère pas  de problème pour l'environnement,  surtout 
avec des taux aussi bas que ceux-là.

Cependant, l'Office wallon des déchets et la division 
des  pollutions  et  la  DPA  sont  au  travail  sur  cette 
thématique pour voir comment améliorer le dispositif et 
faire baisser encore la quantité de résidus de plastique 
présents  dans  ce  bois  utilisé  pour  cette  unité  de 
cogénération. Des discussions sont en cours.

Par rapport aux plastiques présents, le tri à l'entrée 
pourrait  contribuer à  diminuer  un peu la  quantité.  Le 
processus est aujourd'hui légal, le permis a été modifié 
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en  2012  et  permet  l'utilisation  de  ce  bois  issu  du 
compostage.  On  sait  d'office  que,  dans  un  bois 
provenant du compostage, il y a toujours un petit résidu 
plastique qui est présent.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Je prends bonne note 
que la licence d'exploitation est pour le moment légale. 
C'est pour moi une contradiction, si l'on dit, d'un côté, 
0 % de déchets et, de l'autre, que l'on savait que ce bois 
contenait un peu de plastique.

En outre, la licence d'exploitation actuelle ne prévoit 
ni 2 %, ni 0,2 % de déchets en plastique, mais 0 %. C'est 
contradictoire  par  rapport  à  la  réalité.  Je  resterai  à 
l'écoute de cette problématique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BOUCHEZ À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE RÉCENT RECOURS DE 

LA VILLE DE SAINT-GHISLAIN À 
L'ENCONTRE DE LA TAXE RÉGIONALE SUR 

LES MÂTS ET PYLÔNES GSM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Bouchez  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et  de  l'Énergie,  sur  « le  récent  recours  de  la  Ville  de 
Saint-Ghislain à l'encontre de la taxe régionale sur les 
mats et pylônes GSM ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, on en a 
discuté hier en commission, mais une nouvelle donnée 
est entre temps apparue dans le problème sur cette taxe 
relative aux pylônes et mats de GSM, à savoir que la 
Commune  de  Saint-Ghislain  a  décidé  d'introduire  un 
pourvoi en cassation parce qu'un récent arrêt de la Cour 
d'appel lui  donne tort  selon deux critères.  Le premier 
critère est le caractère direct ou indirect de la taxe ; le 
deuxième, qui me semble beaucoup plus problématique 
compte tenu des décisions prises par la Région, serait un 
caractère discriminatoire de cette taxe puisque l'on ne 
justifierait  pas  la  raison  pour  laquelle  ces  mats  et 
pylônes devraient être taxés par rapport aux autres.

Comment la Région, qui décide de reprendre cette 
taxe  à  son  compte,  règle-t-elle  ces  deux  difficultés 
juridiques ? 

Ensuite,  vous  avez  anticipé,  dans  l'ajustement 
budgétaire,  24 millions  d'euros  de  cette  taxe,  dont 
12 millions  d'euros  vont  au  Fonds  des  communes  et 
12 millions  d'euros  reviennent  dans  le  budget  de  la 
Région. Vous permettez également  aux Communes de 
prévoir des additionnels. 

Quand on voit les difficultés juridiques, il y a l'arrêt, 
mais cet arrêt s'ajoute aux points que j'ai pu développer 
devant vous hier concernant la constitutionnalité, pour 
la  Région,  de  reprendre  cette  taxe  à  son  compte.  Ne 
trouvez-vous  pas  qu'il  est  totalement  imprudent  de 
considérer  d'ores et déjà ces 24 millions d'euros dans le 
budget  de  la  Région,  quand  on  voit  le  nombre  de 
difficultés ? Il y a des écueils. Le premier est de savoir 
si  la  Région peut prendre cette taxe à son compte ou 
pas. Le deuxième, ce sont les éléments avancés par la 
Cour  d'appel.  Si  l'on  n'a  pas  ces  24 millions  d'euros, 
qu'en est-il ? Avez-vous prévu une solution ? Vous me 
direz que, quand on a 19 milliards d'euros de dettes, on 
n'est plus à 24 millions d'euros près, mais malgré tout, il 
serait intéressant d'être prudent.

Dernier élément,  on peut voir que la Région, pour 
2014, recense 3 000 antennes GSM, avec 8 000 euros 
par  antenne.  C'est  comme  cela  que  l'on  arrive  aux 
24 millions d'euros. Par contre, c'est bizarre, pour 2015, 
alors que l'on est à un mois d'intervalle, on n'espère plus 
que 22 millions d'euros de taxe, voire un peu moins. Là 
aussi, vous me direz qu'à 19 milliards d'euros de dettes, 
on  n'est  plus  à  2 millions  d'euros  près.  Néanmoins, 
j'aimerais  avoir  vos  précisions  par  rapport  à  ces 
éléments.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  je  suis  assez  étonné de  votre  question.  Nous 
avons  débattu  longuement  hier.  Je  ne  savais  pas  que 
l'actualité pouvait ainsi se transformer très rapidement. 
La seule actualité que je connaisse, c'est un recours de la  
Commune de Saint-Ghislain. Je ne connais pas la nature 
de ce recours. La Commune de Saint-Ghislain ne s'est 
pas  retournée  vers  moi  pour  l'accompagner  dans  ce 
recours. Comme dans tout problème juridique, celui-là 
ou  un  autre,  on  entendra  ce  que  les  juridictions 
donneront.

Quant  à  la  certitude  et  à  l'autre  aspect  de  votre 
question,  je  crois  avoir  développé  tout  cela  et  j'en 
appelle aux commissaires : je crois vous avoir répondu 
complètement hier. Je ne vois franchement pas ce que 
j'ajouterais à ces éléments, si ce n'est à repartir dans un 
débat  qui  nous  entraînerait  bien  plus  loin  qu'une 
question d'actualité.

M. le Président. - Avant que je ne donne la parole à 
M. Bouchez,  je  dis  au  Gouvernement  et  aux 
parlementaires qu'il ne nous avait pas échappé qu'hier, la 
commission  avait  longuement  abordé  le  sujet  sur  ces 
considérations  budgétaires.  Nous  avons  longuement 
hésité à accepter la question d'actualité de M. Bouchez, 
mais il nous a fait part du fait qu'il allait s'en tenir aux 
considérations juridiques en lien avec la  Commune de 
Saint-Ghislain, sans considération budgétaire.
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(Rumeurs)

Je me dois de respecter l'opposition qui veut émettre 
de nouvelles considérations,  mais elle ne m'en voudra 
pas de rappeler que l'on ne peut pas revenir ici sur des 
éléments largement débattus la veille. Les choses sont 
dites.

La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). - Je m'en suis tenu à ce que je 
vous ai dit puisque j'ajoute – c'est un fait nouveau – qu'il 
y  a  des  écueils  juridiques  nouveaux  dont  on  a  eu 
connaissance par  un article de presse.  J'ai  simplement 
rappelé les montants pour une raison très simple : ne pas 
refaire le débat, mais que tout le monde comprenne bien 
la hauteur de l'enjeu. Si 24 millions d'euros, ce n'est pas 
beaucoup, on n'a pas la même notion de ces montants.

Ce qui m'étonne, c'est qu'il  y a un arrêt.  Cet arrêt 
porte justement sur une question qui fait débat, vous en 
avez témoigné vous-même et on en a parlé longuement 
hier. Vous avez connaissance de cet arrêt, vous ne vous 
renseignez  pas,  vous  n'avez  aucune  information 
juridique à me donner, il n'y a aucun cabinet d'avocats 
qui a été consulté.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Bouchez, 
je vous ai donné tous les éléments hier.

M. Bouchez  (MR).  -  Attendez,  j'ai  un  droit  de 
réplique, tout de même ! Je veux bien, mais si...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Cela  ne  vous 
autorise pas à dire n'importe quoi !

M. le Président. -  Monsieur Bouchez, vous avez la 
parole.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. Bouchez  (MR).  -  En  tout  cas,  vous  vous 
autorisez à couper la réplique d'un député.

(Rumeurs)

Je vous dis juste que ce qui me frappe dans le cas de 
Saint-Ghislain,  c'est  le  caractère  discriminatoire  de  la 
taxe. Je suis désolé, c'est un élément nouveau. On n'a 
pas utilisé ce concept hier lors du débat. Tout le monde 
peut  en  témoigner.  J'aimerais  bien  connaître  votre 
position  sur  le  caractère  discriminatoire  ou  non de  la 
taxe.  Mais  si  vous  n'avez  pas  de  réponse,  pas  de 
difficulté. J'ai cru comprendre que vous n'en aviez pas.

M. le Président. - Monsieur Bouchez, j'ai une bonne 
nouvelle pour vous et pour M. le Ministre, il y aura une 
séance  publique  sur  le  budget.  J'imagine  que  vous  y 
reviendrez longuement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
TRANSPARENCE DES RÉMUNÉRATIONS ET 
JETONS DE PRÉSENCE DES MEMBRES DE 

CONSEILS D'ADMINISTRATION DES 
PARARÉGIONAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Crucke  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
transparence  des  rémunérations  et  jetons  de  présence 
des  membres  de  conseils d'administration  des 
pararégionaux ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
je lisais ce matin dans la presse qu'un ancien ministre 
fédéral, au demeurant wallon et même liégeois, avait du 
mal à additionner la totalité de ses rémunérations et a 
donné  un  chiffre  qui  correspond  à  ce  que, 
mensuellement,  il  doit  pouvoir  déclarer,  annuellement 
également, à l'impôt des personnes physiques. Il y a là-
dedans, sans doute, une partie privée qui concerne une 
très grande mutuelle du pays, efficace au demeurant, je 
le reconnais aussi. Mais cela est la partie privée. 

Si nous pouvions un peu aider ceux qui, comme lui, 
ont des difficultés à savoir ce qu'ils perçoivent parce que 
les  mandats  s'additionnent  et  se  cumulent,  on  semble 
dire depuis plus de cinq ans, je ne me souviens plus à un 
près. 

Là-dessus, je me suis dit que nous étions revenus, au 
Parlement  et  à  de  nombreuses  reprises,  sur  une 
revendication  qui,  je  vous  rassure,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  avait  été  acceptée  par  votre 
prédécesseur.  Il  était  d'accord  sur  le principe.  On sait 
toujours que si l'on est d'accord sur le principe, il  y a 
loin de la coupe aux lèvres, ce n'est pas pour cela que 
l'on concrétise. 

Quel  était  ce  principe ?  Avoir  un  cadastre  des 
rémunérations  sur  le  plan  des  rémunérations  des 
dirigeants  d'entreprises  publiques,  d'intercommunales, 
de tout ce qui est public et parapublic, mais, également, 
parce  qu'il  faut  aller  jusqu'au  bout  de  la  logique,  des 
conseils  de  gestion,  des  conseils  d'administration,  des 
comités de gestion ; bref, avoir une transparence totale 
et complète. C'est ce que nous avions déposé en termes 
de  proposition,  mais  nous  n'avons  jamais  pu  la  faire 
remonter.  Je  sais  qu'avec  le  nouveau  président,  nous 
pourrons  faire  remonter  ce  genre  de  texte  par 
transparence. 

Ma question est, comme je l'ai posée précédemment, 
de savoir  si,  sur le  principe, vous pouvez me dire où 
cela en est, dans les cartons de l'administration, quant à 
ce dossier du cadastre des rémunérations des dirigeants 
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d'entreprises  publiques  dans  le  sens  le  plus  large 
possible. 

Deuxièmement, pouvez-vous vous engager face au 
Parlement et au modeste parlementaire que je suis, cette 
fois-ci, plus seulement sur le principe, mais à dire que 
vous suivrez cela à la lettre, de manière à ce que plus 
personne dans ce pays ne puisse dire qu'il ne sait pas ce 
qu'il gagne ou qu'il ne le dira que lorsque tout le monde 
dira ce qu'il gagne ? Pour le privé, j'ai envie de vous dire 
que cela ne nous regarde pas.  Je ne m'en occupe pas. 
Sur le public, à partir du moment où c'est de l'argent du 
citoyen, des impôts – parce que vous savez que l'argent 
public est toujours de l'argent qui vient d'une poche d'un 
citoyen qui l'a payé – il ne peut pas y avoir d'autre règle 
qu'une transparence totale et complète. Je n'accepte pas 
que l'on puisse me dire le contraire. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Je  remercie  M. Crucke  de  me  poser  une 
question, car il est un peu le seul à m'en poser au sein de 
ce  Parlement.  Vous  m'évitez  de  trop  m'ennuyer  sur 
l'autre bout de la rive. Je suis donc toujours heureux de 
vous rejoindre et de participer à des débats. 

Je ne porterai pas de jugement sur la qualité de la 
question,  mais  ce  sont,  toujours  des  questions 
intéressantes et sur des sujets fondamentaux. Je me suis 
d'ailleurs  beaucoup  intéressé  à  cette  question  des 
rémunérations  dans  une  autre  vie,  puisque  j'ai  eu  la 
chance,  comme  d'autres,  d'être  ministre  fédéral  et  de 
faire un certain nombre de propositions qui visaient à 
établir  une  transparence  totale  sur  l'ensemble  des 
rémunérations,  de l'ensemble  des  administrateurs dans 
les entreprises fédérales publiques. Je dis « fédérales » 
puisque je n'avais pas,  à  l'époque, de compétence qui 
puisse couvrir la Région. Cela a été un débat difficile, je 
n'ai  pas  toujours  été  soutenu  par  mes  partenaires  de 
majorité. Je vois que le débat redevient un peu difficile 
aujourd'hui,  mais la question que vous posez tombe à 
son heure. 

Comme je viens d'arriver, je me suis renseigné sur 
ce qui avait été fait et dit. Je peux vous répondre qu'en 
effet, il n'existe pas aujourd'hui un cadastre complet de 
l'ensemble de ces rémunérations. Je suis favorable, sur 
le  principe,  je  vous  le  confirme,  à  la  plus  grande 
transparence pour le public et pour le privé.  Je trouve 
que  les  distinctions  que  l'on  fait  sont  un  peu 
« spépieuses ».  Si  l'on  doit  pouvoir  donner  les 
rémunérations publiques, pourquoi ne donnerait-on pas 
aussi les rémunérations privées ? Dire que cela vient de 
l'argent du citoyen, quand vous payez des honoraires à 
un médecin,  par exemple, cela vient aussi  se financer 
par  la  sécurité  sociale.  C'est  aussi,  d'une  certaine 
manière, l'argent des citoyens. On devrait pouvoir, aussi 
avoir toute la transparence de ce point de vue. 

Ceci  étant,  s'il  n'existe  pas,  Monsieur  Crucke,  de 
cadastre,  il  existe  un  instrument  qui  vous  permet,  si 
vous  avez  un  peu  de  loisirs,  de  le  faire  vous-même, 
puisqu'un décret de 2004, non seulement, fixe toutes les 
conditions des rémunérations avec précision, mais aussi 
les responsabilités, le domaine d'activité, l'ancienneté, et 
cetera, mais qui, en plus, fait obligation aux présidents 
des  instances  de  gestion  de  ces  administrations 
publiques  de  publier  un  rapport  annuel  comportant 
l'ensemble de ces rémunérations. Ce rapport est transmis 
au  Gouvernement  wallon,  lequel  Gouvernement  le 
transmet au Parlement wallon. La plupart du temps, me 
dit-on, il est même transmis au Parlement wallon avant 
même d'être transmis au Gouvernement wallon.

Cela  prend un  peu  de  temps,  je  le  concède,  mais 
vous pouvez examiner ces rapports et regarder, mandat 
par mandat, président, vice-président, administrateur, et 
cetera,  l'ensemble  des  rémunérations,  puisque  ce  sont 
les rémunérations, les indemnités, les jetons de présence 
– toutes les rémunérations y figurent – et puis prendre 
une petite calculatrice ou non, si vous êtes fort en calcul 
mental, et ainsi calculer le montant total pour chacune 
des personnes, l'ensemble des rémunérations publiques 
wallonnes qui  vous intéressent.  Je  plaide pour  que la 
même transparence soit appliquée à tous les niveaux de 
pouvoir  et  aussi  au  privé  et  que  l'on  puisse  faire 
l'ensemble de ces calculs. 

Aurait-il  fallu  un  mécanisme  de  cadastre 
automatique ? Peut-être, Monsieur Crucke, mais sachant 
que ce décret date de février 2004, à une époque où un 
jeune et brillant ministre de l'Intérieur qui, entre-temps, 
a  été  appelé  à  de  plus  hautes  fonctions,  M. Charles 
Michel,  sachant  que  c'est  lui  qui  est  signataire  de  ce 
décret, je suis sûr que vous aurez, à l'égard de cette toute  
petite lacune, la plus grande indulgence.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Crucke. 
Indulgence ou incompréhension ?

M. Crucke  (MR).  -  M. le  Ministre-Président  m'a 
répondu,  Monsieur  le  Président.  Je  vais  essayer  de 
l'encourager  à  ne  pas  s'ennuyer  ni  sur  les  bancs  du 
Gouvernement, ni sur ceux du Parlement. Avec 1 % du 
budget,  je  comprends  que,  de  temps  en  temps,  vous 
vous ennuyiez un peu, mais on peut l'augmenter. Prenez 
la part des autres, vous allez voir !

J'ai compris que mes questions étaient intelligentes. 
Elles  sont  maintenant  intéressantes,  mais  je  voudrais 
qu'elles  soient  efficientes.  Sur  le  principe,  vous  êtes 
d'accord.

Cela fait cinq ans que M. Jeholet bombarde – c'est 
un  mot  léger  –  votre  collègue  au  Parlement,  M. le 
Ministre Furlan, pour mettre en application ce décret de 
2004 dont vous parlez. Il n'y est jamais parvenu ! Même 
M. Furlan  n'arrive  pas  à  avoir  les  informations  de 
l'intercommunale.  Elle  les  lui  refuse.  Vous  pouvez 
opiner ! Vous n'y arrivez pas ! Allez voir et, si vous les 
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avez, c'est que vous dites des bêtises. Vous n'avez pas 
toutes les réponses des intercommunales. Non, vous ne 
les avez pas ! Le cadastre, vous ne l'avez pas. Que fait-
on, après ? Il n'y a pas de sanction et, quand il n'y a pas 
de sanction, cela reste une intention !

Je vous prends au mot, parce que je fais confiance à 
ce qu'un ministre-président dit. Le précédent m'a dit la 
même chose, il  n'est  pas  là.  Il  reste  à  Tournai,  il  y  a 
d'autres problèmes et on l'a compris. Cependant, vous, 
vous êtes ici. On déposera à nouveau notre proposition 
de décret et qui va vraiment vous satisfaire, parce qu'elle 
correspond à votre raisonnement.

J'espère  que  vous  direz  à  vos  troupes  –  pas 
seulement à la majorité PS, et puis à l'allié cdH qui est 
un peu là avec vous, de temps en temps, quoiqu'il y ait 
aussi  de  temps  en  temps  un  peu  de  bisbrouille  – : 
« Votez, ne discutez même pas ! ». Ce sera un premier 
pas, dans le public et vous verrez que, lorsque le public 
aura montré l'exemple, le privé suivra.

M. le Président. -  Ici, Monsieur Crucke, c'était non 
seulement le droit, mais aussi une faveur, car vous avez 
dépassé votre temps de parole. Vous voyez que l'on ne 
prête jamais qu'aux riches.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'INTERDICTION 

D'AFFICHAGE PUBLICITAIRE DANS LES 
ESPACES PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Prévot à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « l'interdiction  d'affichage  publicitaire 
dans les espaces publics ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
23 novembre, le maire écologiste de Grenoble prenait la 
décision de supprimer l'affichage publicitaire au sein de 
sa ville. Cette décision entraînera la suppression de 320 
panneaux,  représentant  un  total  de  plus  de  2 000  m2 

d'espaces  publicitaires ;  la  volonté  affichée  de  la 
municipalité étant de rendre l'espace public au public, 
aux citoyens en y créant, notamment, des espaces verts.

C'est  une  première  européenne  pour  une  grande 
ville.  On retiendra  qu'en  2007,  la  Ville  de  Sao Paulo 
avait  également  franchi  le  pas,  avant  de  se  raviser, 
quelques années  plus  tard,  en  2012,  pour  des  raisons 
pécuniaires, essentiellement. 

Cette suppression, cette décision politique, entraîne 
un coût pour les municipalités, pour les communes. Le 
maire  de  Grenoble  a  d'ailleurs  estimé  le  manque  à 

gagner pour sa commune à 150 000 euros par an, ce qui 
n'est pas négligeable.

Monsieur le Ministre, je ne suis ni totalement pour, 
ni  totalement  contre  cette  décision,  la  vérité  étant 
souvent médiane dans ce genre de dossiers. À l'heure où 
la publicité envahit nos vies de manière toujours  plus 
intrusive,  je  trouvais  que  le  Parlement  et  la  séance 
plénière étaient un espace où l'on pouvait ouvrir le débat 
par  rapport  à  cette  réflexion  quant  à  l'affichage 
publicitaire  en  particulier  et  peut-être  même  sur 
l'affichage en règle générale. J'ai d'ailleurs une position 
beaucoup plus  tranchée  sur  l'affichage  électoral,  mais 
c'est un tout autre débat.

Monsieur  le  Ministre,  j'aurais  aimé  savoir  quelle 
était votre opinion par rapport à cette décision politique 
courageuse  de  nos  amis  grenoblois.  Nos  communes 
wallonnes  disposaient-elles  d'une  totale  liberté  pour 
prendre des décisions similaires ? Enfin, même si je sais 
qu'une  prise  de  position  moins  poussée  a  été  prise  à 
Ottignies,  pensez-vous  que  nous  pourrions  voir 
débarquer  des  projets  pilotes  en  Wallonie  dans  les 
prochaines années ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan. 

Que  pensez-vous  de  la  décision  d'Éric  Piolle, 
puisque c'est le nom du maire dont question ?

Monsieur  Furlan,  je  dois  souligner  que  c'est  la 
première intervention de M. Prévot.

(Applaudissements)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Puis-je, dès lors, 
me joindre à vos applaudissements et vos félicitations, 
chers collègues ?

Monsieur le Député, il se fait qu'en l'état actuel de 
nos  législations,  l'affichage  publicitaire,  comme  tout 
type  d'affichage,  ressort  pleinement  de  l'autonomie 
communale et doit être régi par les règlements de police 
communale, en ce compris l'aspect de la taxation.

Il n'y a eu, jusqu'ici,  aucune volonté de la Région 
wallonne de réglementer, ce qui pourrait se faire et ce 
serait  alors  plus  mon  collègue  M. le  Ministre 
Di Antonio,  qui  devrait  le  faire  sous  l'angle  de 
l'environnement, puisque ce serait la seule manière de 
réfléchir à cette problématique.

Nous sommes sensibles, au Gouvernement, à la fois 
à  l'aspect  environnemental  et  pourquoi  pas,  au  fait 
d'avoir un débat sur le sujet. Nous ne pouvons être que 
sensibles aussi,  surtout en cette période et  à l'état des 
finances  communales.  Dès  lors  qu'il  y  aurait  une 
réglementation  contraignante,  il  faudrait  que  nous 
réfléchissions à une formule de compensation pour les 
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communes  qui,  ainsi,  perdraient  des  recettes.  Je  ne 
pense pas que ce soit le moment.

Il y a un aspect qui intéresse vraisemblablement mon 
collègue, M. le Ministre Marcourt. Je suppose que, si les 
entreprises organisent des campagnes publicitaires, des 
campagnes de promotion, c'est qu'elles en tirent, pour la 
promotion de leurs produits et, donc, pour leur chiffre 
d'affaires,  un  certain  avantage,  dès  lors  que  l'aspect 
économique des choses doit aussi être envisagé.

J'ajouterai  un  dernier  élément  pour  complexifier 
encore le débat,  mais ajouter  un de mes collègues de 
Gouvernement à la table, à savoir M. le Ministre Prévot, 
puisqu'un certain nombre de campagnes qui touchent à 
la  sécurité  routière  passent  aussi  par  les  campagnes 
d'affichage.  Il  faudrait  donc,  en  plus,  envisager  des 
formes d'exception pour ce qui est de l'intérêt général.

Au travers d'une question et d'un exemple sans doute 
français,  vous  voyez  l'étendue  de  la  problématique 
posée.  Le  débat  n'est  pas  inintéressant.  Peut-être  une 
commission au sein de ce Parlement pourrait s'en saisir 
et  dès  lors,  éclairer  le  Gouvernement  quant  à  une 
position de ce Parlement pour orienter les travaux de ce 
dernier. Vous n'êtes pas sans savoir que ce domaine n'est 
pas  encadré  par  la  DPR.  Il  faudrait  une  initiative 
parlementaire pour avoir une position wallonne. 

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Merci  pour  votre  réponse, 
Monsieur  le  Ministre.  Je  conçois  et  j'entends que  ces 
problématiques  pourraient  recouvrir  davantage  de 
compétences et concerner plusieurs de nos ministres. On 
pourrait même y associer M. le Ministre Collin. Comme 
cela, la coupe serait pleine.

J'avais  mesuré  la  difficulté  de  cette  décision 
politique que j'estimais courageuse, puisqu'elle implique 
un côté pécuniaire, qu'il ne faut pas négliger, pour les 
communes,  surtout  dans  le  contexte  économique  que 
l'on connaît. 

Ma réflexion consistait vraiment à essayer d'amener 
cette discussion au sein du Parlement et, pourquoi pas, 
comme  vous  le  suggériez  tout  à  l'heure,  à  avoir  une 
discussion plus poussée en commission, par la suite.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. - Monsieur Prévot, chers collègues, 
je  vous  rappelle  que  l'article 63  du  règlement  vous 
permet  d'introduire  un  rapport  sur  différents  sujets 
suscitant  un  débat  et,  le  cas  échéant,  une 
recommandation et une discussion.

Je me permets  d'en  faire  un plaidoyer,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  bel  outil  pour  amener  des  décisions, 

notamment lorsque les accords politiques sont muets ou 
que les problèmes n'ont pas été évoqués jusque-là. 

Voilà  une  opportunité  et  merci,  Monsieur  Prévot, 
d'avoir attiré notre attention sur ce sujet.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ 
(Suite)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COURARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ À LA 
REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « UN LABEL POUR LES SAPINS DE NOËL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Courard à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « un label pour 
les sapins de Noël ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard  (PS).  - Monsieur le Ministre, il  s'agit 
d'un sujet d'actualité. Je sais que vous n'êtes pas que le 
spécialiste de la frite, même si vous êtes imbattable dans 
le domaine. 

Je  souhaite  vous  amener  sur  un  sujet  qui  est 
d'actualité, puisque c'est la pleine saison d'exploitation 
des  sapins  de  Noël.  La  Wallonie  en  est  devenue  la 
spécialiste : on produit entre trois et 4 millions d'arbres 
chaque année. Pour la plupart, ces arbres sont exportés. 
Dans  les  projets,  on  retrouve  le  label  sapin  de  Noël 
d'Ardenne.

Ma question était la suivante. Ce label – je suppose 
qu'il  a  été  étudié  – va-t-il  permettre  des  perspectives 
dans le développement économique du sapin de Noël ? 
Je perçois très bien qu'en interne au pays, cela puisse 
être  quelque  chose  d'attractif,  mais  cela  l'est-il  pour 
d'autres  pays ? N'identifiera-t-on pas  alors  le  sapin de 
Noël à un sapin belge, peut-être au détriment de sapins 
produits  dans  d'autres  pays ?  En  résumé,  pour 
l'exportation, cela a-t-il toute sa pertinence ?

Le développement de ce produit permet-il aussi la 
réflexion sur  la  facilité  de produire  plus  de sapins  de 
Noël ? On sait que les planteurs ont quelques difficultés 
par rapport aux zones agricoles. J'attire votre attention 
sur  le  fait  que  certaines  zones  agricoles,  en  Ardenne 
particulièrement, sont arides et ne peuvent pas accueillir 
grand-chose d'autre que des sapins de Noël. 

Dès  lors,  pour  donner  ce  coup  de  pouce  et 
augmenter cette production, ne faudra-t-il pas faciliter, 
pour les producteurs, le recours à l'utilisation de terrains 
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agricoles  relativement  arides,  pour  permettre  le 
développement de ce produit ? Comme je l'ai rappelé il 
y a quelques instants, c'est un produit de qualité qui est 
exporté.  Quel  est  votre  sentiment  à  cet  égard ? Avez-
vous  des  concertations  et  des  conciliations  avec  les 
producteurs ? Vers quoi va-t-on en la matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Monsieur  le  Député,  en  termes 
d'aménagement du territoire, bien entendu, le problème 
va  être  remis  sur  le  tapis.  La  difficulté  n'est  pas  de 
savoir si le volume produit est suffisant. Le problème 
est  surtout  de  valoriser  la  production  actuelle  et,  au 
niveau de l'aménagement du territoire, de bien cibler les 
endroits où le sapin de Noël peut effectivement être une 
spéculation intéressante qui ne se fasse pas au détriment 
des autres activités agricoles.

En ce qui concerne votre question proprement dite, 
il y a une demande qui vient du secteur et qui vise les 
sapins du marché intérieur, si je peux m'exprimer de la 
sorte. On en produit beaucoup, à savoir 4 millions par 
an. On en exporte 80 %. En ce qui concerne ces 80 % 
exportés,  le  secteur  n'est  pas  demandeur  d'une 
appellation d'origine et n'y trouve pas d'intérêt.

Du  reste,  un  label  est  déjà  apposé  aux  sapins  de 
l'Union ardennaise des pépiniéristes qui regroupe à peu 
près tous les producteurs et qui s'appelle « Véritable ». 
Sur une très grosse partie des arbres exportés figure ce 
logo  qui  a,  d'ailleurs,  été  développé  avec  l'aide  de 
l'APAQ-W. 

Je pense, et le secteur m'a rejoint lors d'une réunion 
que j'ai organisée il y a déjà quelques semaines, qu'en ce 
qui concerne les 20 % qui ne sont pas exportés et qui se 
trouvent  confrontés  à  une  concurrence  sur  le  marché 
intérieur,  il  serait  intéressant  de  leur  donner  une 
identification wallonne. 

Nous avons « Agriculture de Wallonie ». S'est créée, 
pendant l'été également, une association horticulture de 
Wallonie avec exactement le même sigle, celui que vous 
avez vu tout à l'heure sur les sachets de frites. Je crois 
qu'il  est  intéressant  de  dire  aux  Wallonnes  et  aux 
Wallons  « Achetez  wallon  également  lorsque  vous 
choisissez votre sapin de Noël ». En plus, ce sont des 
produits qui se distinguent par leur qualité. Il  y a une 
forte  expertise au niveau de nos producteurs.  Je crois 
que, pour le marché intérieur, il y a vraiment une forme 
de civisme d'achat, de patriotisme d'achat – si je peux 
utiliser l'expression – qui pourrait bénéficier aux sapins 
de Noël, comme cela bénéficie à d'autres spéculations.

Avec l'APAQ-W, on va développer avec le secteur la 
possibilité  de  généraliser  un  label  agriculture-

horticulture de Wallonie pour la production qui reste sur 
notre marché intérieur.

Il faut savoir que nos principaux concurrents sur nos 
propres  marchés sont  les Danois.  Nous n'avons pas  à 
rougir  de  la  comparaison  avec  leurs  produits.  Nous 
devons être fiers de pouvoir dire qu'il faut privilégier un 
achat local par rapport à d'autres achats.

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  M. le 
Ministre  pour sa réponse complète.  Je relève,  comme 
lui,  que  ce  logo  véritable  est  peut-être  suffisant  par 
rapport à l'exportation. Il faut éviter qu'un effet de sous-
localisme local n'entache nos exportations. Par contre, 
pour la consommation locale, pour le marché intérieur, 
je rejoins son argumentation qui me paraît logique, mais 
cela concerne 20 % de la production. Je demande que 
l'on soit prudent par rapport aux autres 80 % qui sont 
exportés.

En ce qui concerne l'aménagement du territoire, je 
suis également demandeur dans le cadre du CoDT. On 
en  discute  pour  peut-être  apporter  des  facilités. 
J'entendais,  je  le  rappelle  c'est  important,  les  zones 
agricoles qui sont peu productives, les zones agricoles 
qui  sont  un  peu  arides  que  l'on  trouve  parfois  en 
Ardenne. Il n'est pas question de consommer envers et 
contre tous des zones agricoles qui sont bien utiles pour 
nos agriculteurs wallons.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GÉRADON 
À M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « L'AIDE 
ALIMENTAIRE AUX PLUS DÉMUNIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Géradon  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « l'aide  alimentaire  aux 
plus démunis ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon (PS). - Monsieur le Ministre, depuis 
30 ans, les Restos du Cœur organisent à Liège et partout 
ailleurs en Wallonie la distribution de colis alimentaires 
et de repas aux plus démunis.

Suite  à cela,  il  y a deux constats fondamentaux, à 
savoir,  d'une  part,  l'augmentation  de  la  demande  des 
personnes qui ont besoin de ces colis alimentaires et de 
ces repas et,  d'autre part,  la  diminution des  aides aux 
plus démunis. On sait que l'Europe a diminué ses aides 
de  30 %.  Tout  à  l'heure,  je  voyais  que  l'on  pouvait 
s'émouvoir  de  24 millions  d'euros.  Sachez  qu'ici,  cela 
concerne 140 millions d'euros pour les plus démunis.
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Monsieur le Ministre, suite à ces deux constats, j'ai 
deux questions.

Premièrement,  quelle  politique  souhaitez-vous 
mener pour l'aide aux plus démunis au niveau wallon ? 
Concrètement,  qu'allez-vous  pouvoir  apporter  à  ces 
associations de terrain pour leur faciliter la tache ?

Deuxièmement, concernant les denrées alimentaires, 
je  pense  que  le  gaspillage  alimentaire  est  une 
thématique  que  l'on  doit  absolument  aborder.  En 
moyenne, un Belge jette chaque année 15 kilogrammes 
de  nourriture  qui  pourrait  être  donnée  et  qui  pourrait 
encore être consommée. Quelle politique, Monsieur le 
Ministre, souhaitez-vous développer en la matière ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Président, Monsieur le Secrétaire général, Mesdames 
et  Messieurs,  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre 
question.

(Rires)

J'entends  rire  le  président  derrière.  Cela  me 
déconcentre.

M. le Président. -  Saluez  notre  greffier,  Monsieur 
Prévot.  Je vous encourage à le  faire,  mais maintenant 
revenons à Mme Géradon.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je vous en 
remercie.

Il  est  clair  que,  s'agissant  de  la  lutte  contre  la 
précarité,  la  volonté  du  Gouvernement  est  forte  et 
plurielle à la fois. 

Nous  disposons,  mon  collègue  M. le  Ministre 
Di Antonio et M. le Ministre-Président Magnette, à côté 
des  compétences  que  j'exerce  en  matière  d'action 
sociale,  de  leviers  permettant  une  action 
complémentaire. 

M. le  Ministre-Président  est  en  charge  de  la 
coordination de la lutte contre la pauvreté. Je pense ne 
pas  déflorer  un  secret,  en  disant  qu'il  travaille 
ardemment avec ses collaborateurs à cette question qui 
devra  mobiliser  l'ensemble  du  Gouvernement  de 
manière transversale,  parce qu'il  n'y a  pas  de réponse 
unique à cet enjeu. 

M. le Ministre Di Antonio est en charge de la mise 
en œuvre et du suivi du décret voté il y a quelques mois, 
relatif  notamment  aux  questions  de  permis 
d'environnement. Suite à une action vigoureuse menée 

au sein de ce Parlement, nous étions plusieurs à avoir 
cosigné,  à  l'époque,  des  textes  destinés  à  veiller  à  ce 
qu'il y ait un recyclage des invendus alimentaires afin 
d'éviter  qu'on les  jette  de manière inopportune.  Il  y a 
désormais un processus plus contraignant à l'égard du 
renouvellement  du  permis  d'environnement  pour  une 
série de moyennes et grandes surfaces, de manière à ce 
que ces invendus puissent bénéficier à celles et ceux qui 
sont les plus précarisés. Il conviendra probablement de 
faire une évaluation de ce dispositif en temps opportun 
pour voir, dans les faits, si cela a pu être suivi d'effets.

S'agissant  des  leviers  qui  sont  les  miens  –  je 
répondais d'ailleurs à une question en cette matière hier 
en commission – il n'y a pas, dans mes compétences, un 
seul  article  dédicacé  à  la  lutte  contre  la  précarité, 
puisque celle-ci  est  polyforme et  nécessite  l'activation 
de leviers pluriels, que l'on retrouve dans l'étendue de 
mes budgets. 

Il n'en demeure pas moins qu'en cette période où le 
plan Grand froid sera très prochainement activé,  avec 
des renforts accordés aux grandes villes, la Wallonie est 
déjà au rendez-vous, puisque plus de 427 000 euros sont 
mobilisés pour subventionner les relais sociaux urbains 
dans  le  cadre  de  ces  plans  Grand  froid,  qui  sont  les 
premiers opérateurs de la coordination de la lutte contre 
la  grande  précarité  avec  la  diversité  du  secteur 
associatif.

Vous avez évoqué les Restos du Cœur. Ce sont des 
partenaires  de  première  ligne  de  cette  lutte  contre  la 
précarité  dans  la  quasi-totalité  de  ces  communes.  À 
travers la dimension fédératrice qui est celle des relais 
sociaux urbains, il y a une maximalisation du dispositif 
sur le terrain, avec des relais en matière de santé, avec 
des  infirmiers  de  terrain.  On  maximalise  la  capacité 
d'une prise en charge la plus optimale en la matière.

J'ai interpellé le  M. le Ministre  Borsus il y a deux 
jours,  par  voie  de  courrier,  pour  nous  concerter 
davantage  sur  la  programmation  du  futur  programme 
européen en la matière. S'agissant du FEAD, il subsiste 
encore des interrogations et des demandes de terrain à 
devoir rencontrer.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour tous ces éléments de réponse. Vous évoquiez votre 
collègue, M. le Ministre Di Antonio, pour se joindre à 
vous concernant la  question. Vous pourriez également 
ajouter M. le Ministre Collin au niveau de l'agriculture. 
On  avait  vu  sa  position  quant  aux  produits  de 
l'agriculture  qui  n'étaient  pas  calibrés  et  qui  ne 
pouvaient  pas  être  vendus  au  niveau  des  grandes 
surfaces,  qui  pouvaient  peut-être  alimenter  ces 
personnes plus démunies. On l'a aussi  vu prendre une 
position  en  soutenant  les  agriculteurs  qui  certes 
confrontés à des difficultés – on ne parle pas de cela ici 
au niveau de l'embargo russe – jetaient leur production. 
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Il pourrait y avoir une position claire du Gouvernement 
au niveau de l'agriculture également.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. STOFFELS À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE TRANSFERT DE 
COMPÉTENCES EN MATIÈRE D'EMPLOI À LA 

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Stoffels  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le 
transfert  de  compétences  en  matière  d'emploi  à  la 
Communauté germanophone ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  le 
Parlement  de  la  Communauté  germanophone  a  mené 
lundi  passé  une  discussion  lors  de  laquelle  la 
problématique relative à la politique de l'emploi à mener 
a été également abordée.

Si  la  sixième  réforme  de  l'État  a  transféré  cette 
compétence  du  Fédéral  vers  la  Région,  cette  sixième 
réforme,  pour  ce  qui  concerne  cette  petite  Région de 
langue allemande, n'est pas encore tout à fait complète, 
étant donné qu'elle attend toujours que l'exercice de la 
compétence, qui vient d'être transférée à la Région, soit 
retransféré à la Communauté germanophone. 

Ceci a donné lieu à une série de débats du côté des 
parlementaires, les uns exprimant tous les espoirs dans 
les  futures  négociations,  les  autres  regrettant  que  les 
négociations  n'ont  pas  encore  commencé.  Tout  cela 
étant  dit,  force  est  de  constater  que  la  question 
commence à avoir un peu d'urgence, non pas seulement 
sur la question du périmètre, d'un éventuel exercice de 
transfert de compétences, mais sur le fait de savoir s'il 
s'agira  de  la  compétence  telle  que  transférée  par  le 
Fédéral  ou  de  certaines  compétences  de  ce  qui  a  été 
transféré.  C'est  une  question,  mais  avant  tout,  l'autre 
question se pose. Pour l'instant, nous sommes dans une 
phase transitoire qui ne durera pas à l'infini.

À  partir  du  moment  où  la  phase  transitoire  se 
terminera, on tombera dans une situation particulière du 
côté  germanophone.  D'une  part,  la  Communauté 
germanophone ne peut pas agir parce qu'elle n'est pas 
compétente  et  d'un  autre  côté,  la  Région  wallonne 
n'agira  pas  parce  que  ses  infrastructures,  ses 
organisations  ne  sont  pas  outillées  pour  intervenir  en 
Région de langue allemande.

La question que je souhaite vous poser  et  que par 
ailleurs, j'adresse également à M. le Ministre-Président, 
sachant que le transfert  d'exercice de compétences est 
aussi une prérogative des deux chefs du Gouvernement, 
est de savoir comment on peut éviter qu'entre la fin de la 
phase  transitoire  et  le  début  de  la  compétence  dont 

l'exercice  est  transféré,  du  côté  germanophone,  on 
tombe dans le vide.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, effectivement, dans le 
cadre  de  la  sixième  réforme  de  l'État,  des  volets  de 
compétence  qui  sont  transférés  concernent  des 
compétences  qui,  antérieurement,  ont  fait  l'objet  d'un 
retransfert vers la Communauté germanophone lors des 
réformes institutionnelles antérieures.

Dès lors, aujourd'hui, que trouvons-nous dans l'état 
des choses ? Certaines de ces compétences, comme le 
tourisme,  ont  permis  d'aboutir  à  un accord  lors  de  la 
précédente législature. Ce n'est pas le cas dans le cadre 
des  compétences « Emploi ».  M. le Président de notre 
Parlement  avait  fait  beaucoup  d'efforts,  mais  malgré 
tout,  il  n'avait  pas  su  parvenir  à  aboutir  sur  ces 
négociations.  Dès lors,  nous allons les remettre sur la 
table. 

Que trouvons-nous dans la Déclaration de politique 
régionale ?  Que notre Gouvernement prend acte de la 
déclaration  de  principe  de  la  Communauté 
germanophone par  rapport  à la  demande de nouvelles 
compétences  à  transférer.  Nous  allons  entamer  les 
discussions  dans  un  état  d'esprit  d'ouverture,  de 
dialogue,  en  mettant  la  priorité  sur  certaines 
compétences.  Dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  on  cite  notamment  le  logement  et  l'emploi 
pour ce qui est des nouvelles compétences « Emploi » 
transférées par le pouvoir fédéral.

Nous  sommes  au  travail  puisque  des  rendez-vous 
sont  fixés.  Tout  d'abord,  le  ministre-président  wallon 
rencontrera  prochainement  le  ministre-président  de  la 
Communauté  germanophone,  à  savoir  le  8 décembre. 
Moi-même,  je  me  suis  engagée  à  rencontrer  mon 
homologue  germanophone  pour  discuter  de  ce  volet 
particulier  de  compétences  relatif  à  l'emploi.  Nous 
avons l'intention de mettre ensemble sur pied un groupe 
de  travail  avec  les  administrations  concernées  pour 
débattre  de  la  manière  d'organiser  ces  nouvelles 
compétences  sur  le  territoire  de  la  Communauté 
germanophone, en tenant compte, de certains principes. 
Il s'agit notamment du respect de la loi sur l'emploi des 
langues, du principe d'équité de traitements et de non-
discrimination  entre  les  citoyens  et  du  respect  de  la 
simplification administrative. Cela ne fait jamais de tort 
d'en  remettre  une  petite  couche  également,  si  c'était 
possible, dans ce cadre-là.

Vous voyez que nous allons nous mettre au travail. 
Dès lors que les débats budgétaires aujourd'hui touchent 
un peu à leur fin, nous allons pouvoir mettre un peu plus 
d'ardeur, aller de l'avant dans ces négociations et dans 
ces travaux que je souhaite extrêmement fructueux. 
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M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  considère  la  réponse  de 
Mme la  Ministre  comme  étant,  tout  d'abord,  une 
promesse. Les discussions commencent et  elles seront 
menées avec tout le sérieux nécessaire. 

J'insiste, et vous me permettrez d'insister, sur le fait 
que  le  calendrier  des  travaux  aura  aussi  toute  son 
importance  parce  qu'une  fois  que la  phase  transitoire, 
encore  actuellement  en  place,  aura  été  terminée  et  si 
l'exercice  de  cette  compétence  n'était  pas  encore 
transféré, il y aurait effectivement un vide. La meilleure 
façon d'y répondre est de travailler avec un calendrier 
relativement serré pour éviter que ce vide ne puisse se 
présenter. 

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 

24 SEPTEMBRE 2013 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, 
LES COMMUNAUTÉS ET LES RÉGIONS SUR 

LA REPRÉSENTATION DU ROYAUME DE 
BELGIQUE AU SEIN DE L'AGENCE 

INTERNATIONALE POUR LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES (IRENA) ET SUR LES 

CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES À CETTE 
ORGANISATION 

(DOC. 41 (2014-2015) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'Accord  de 
coopération du 24 septembre 2013 entre  l'État  fédéral, 
les Communautés et les Régions sur la représentation du 
Royaume  de  Belgique  au  sein  de  l'Agence 
Internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) 
et sur les contributions financières à cette organisation 
(Doc. 41 (2014-2015) N° 1 et 2). 

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des affaires générales et des relations 
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Durenne, Rapporteuse.

Mme Durenne,  Rapporteuse.  -  Monsieur  le 
Président, je m'en réfère à mon rapport écrit. 

M. le Président. - Cela vaut le plaisir de saluer votre 
première  intervention  depuis  votre  banc,  mais  il  y  en 
aura d'autres, j'imagine.

(Réaction d'un membre)

C'est ce que les services nous disent. 

Mme Durenne,  Rapporteuse.  -  Non,  lors  de  la 
Commission de  vérification des  pouvoirs,  j'ai  déjà  eu 
l'occasion de venir devant en qualité de rapporteuse. 

M. le Président. -  Je  le  sais,  Madame  Durenne. 
Mais allez savoir pourquoi, la comptabilité secrète des 
interventions  au  sein  du  Greffe  ne  retient  que  les 
interventions après installation. Cela me vaut le plaisir 
de saluer, une fois de plus, votre intervention. 

Mme Durenne, Rapporteuse. - Je vous remercie. 

M. le Président. - Je peux en déduire que vous vous 
en tenez à votre rapport écrit. 

Y a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Vous  voyez  que  votre  rapport  est  tel  que  cela  ne 
suscite aucun commentaire. 

La parole est  à M. le Ministre-Président Magnette. 
Suit-il l'assemblée ? 

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Oui. 

M. le Président. -  M. le  Ministre-Président  s'en 
remet  également  au  rapport.  Vous  voyez,  Madame 
Durenne, que vous avez fait l'unanimité, si j'ose dire. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l'Accord  de  coopération  du 
24 septembre 2013  entre  l'État  fédéral,  les 
Communautés  et  les  Régions sur  la  représentation  du 
Royaume  de  Belgique  au  sein  de  l'Agence 
Internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) 
et sur les contributions financières à cette organisation 
(Doc. 41 (2014-2015) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
24 septembre 2013  entre  l’ État  f éd éral,  les 
Communautés  et  les  Régions  portant  sur  la 
représentation  du  Royaume  de  Belgique  au  sein  de 
l’Agence Internationale pour les énergies renouvelables 
(IRENA)  et  sur  les  contributions  financières  à  cette 
organisation ».

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.
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DÉBAT SUR LES TRANSPORTS EN COMMUN, 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62 DU 

RÈGLEMENT

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle le débat 
sur  les  transports  en  commun,  en  application  de 
l’article 62 du règlement.

J'ai  été  saisi  de  plusieurs  demandes  de  parole.  Je 
serai  volontiers  tolérant  sur  l'usage  de  ce  temps  de 
parole, puisque nous avons commencé avec un peu de 
retard. Je veux donc que le Parlement et chacun de ses 
membres puissent correctement s'exprimer. 

Nous disposerons d'environ 20 minutes, mais je sais 
que M. Bellot est toujours montre en main, c'est ce qu'il 
nous a encore rappelé à la Conférence des présidents. 

Mme Géradon aura  15 minutes,  mais  c'est  environ 
aussi. Mme Waroux, 15 minutes, M. Hazée aura environ 
huit  minutes  et  M. Gillot  cinq  minutes,  mais  nous 
aurons probablement  un peu  plus  de  temps.  M. Puget 
disposera d'environ trois minutes et puis, viendront se 
joindre, dans ces temps de parole, mais le débat étant à 
ce point important qu'il y aura, je le rappelle, une forme 
de  tolérance,  Mme De  Bue,  MM. Stoffels,  Fourny  et 
Henry qui participeront au temps de parole que je viens 
de rappeler. 

La parole est à M. Bellot. 

M. Bellot  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
partagerai mon temps de parole avec Mme De Bue qui 
vous parlera des TEC et moi, plus particulièrement, de 
la SNCB. 

La  longueur  du  réseau  ferré,  en  Belgique,  est  de 
3 600 kilomètres. La Wallonie a perdu 360 kilomètres 
en 25 ans tandis que la Flandre en gagnait 20. Le réseau 
est identique entre la Flandre et la Wallonie. 

La SNCB transporte deux... 

(Réaction d'un membre)

M. Bellot (MR). - Pardon ? M. le Ministre n'est pas 
là. 

M. le Président. -  M. le  Ministre  Di Antonio  est 
aussi concerné. Il est présent. Il m'avait échappé – toutes 
mes  excuses  –  que  M. le  Ministre  Prévot  n'était  plus 
présent.

Ce  que  je  vous  propose,  parce  que  le  temps  de 
parole doit être respecté et, bien sûr, le Gouvernement 
doit être représenté, je note que le ministre-président est 
là. Je vous propose de suspendre dix minutes, le temps 
de retrouver M. le Ministre Prévot qui doit être dans les 
travées  ou  en  dehors  de  ce  Parlement.  Il  a  laissé  ses 

affaires, on va les prendre en otage pour être sûr qu'il 
nous revienne.

(Rires)

Monsieur  Bellot,  je  suis  confus  et  désolé,  je  ne 
l'avais  point  aperçu.  Je  demande  aux  services  de  me 
retrouver M. le Ministre Prévot, l'autre, on en a déjà un 
en réserve.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 55 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 57 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

DÉBAT SUR LES TRANSPORTS EN COMMUN, 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62 DU 

RÈGLEMENT
(Suite)

M. le Président. -  Nous  avons  retrouvé  M. le 
Ministre  Prévot,  ce  qui  en  soi  est  une  très  bonne 
nouvelle. J'ai estimé la suspension à dix minutes, car je 
ne  savais  pas,  Monsieur  Prévot  où vous étiez.  On va 
donc sonner. On avait bien un autre M. Prévot qui s'était 
proposé pour vous remplacer. On va encore sonner une 
fois parce que celles et ceux qui sont sortis pensant que 
M. Prévot n'allait pas revenir avant dix minutes seront 
frustrés de l'intervention des différents orateurs.

Je  me  tourne  respectueusement  vers  les  chefs  de 
groupe.  Acceptent-ils  qu'au  terme  de  la  sonnette,  on 
reprenne les débats ?

Monsieur  Jeholet ?  Monsieur  Fourny ?  Monsieur 
Collignon ?

M. Fourny  (cdH).  -  Ne sonnez  peut-être  pas  trop 
longtemps, Monsieur le Président, les gens vont croire 
qu'il s'agit d'un vote. Je sais qu'il y a des réunions qui se 
tiennent  dans  les  locaux.  Cela  risque  de  prêter  à 
confusion.

M. le Président. -  Monsieur Fourny, on vous obéit 
immédiatement. On arrête la sonnerie.

Monsieur Bellot, je n'ai pas vu de contre-indication 
des chefs de groupe. 

Nous  vous  écoutons  et  désolé  encore  pour  ce 
contretemps.

La parole est à M. Bellot.
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M. Bellot  (MR).  -  Je  continue.  La  ponctualité  au 
cours des  dernières années et  la  qualité  de service se 
sont dégradées à tel point qu'aujourd'hui, la Belgique est 
classée 23e pays sur 28 en termes de qualité de service. 
Nous sommes derrière la Hongrie et la Roumanie. 

Au  cours  des  huit  dernières  années,  sous  les 
ministres  Landuyt,  Schouppe  Magnette  et  Labille, 
153 trains  ont  été  supprimés,  essentiellement  dans  les 
zones rurales.

Suite à la nouvelle grille horaire décidée par l'ancien 
Gouvernement fédéral et qui entrera en application dès 
le 15 décembre prochain, près de 75 trains matinaux et 
en  fin  de  journée  seront  supprimés,  modifiés  rendant 
quasiment  impossible  leur  utilisation  par  les  élèves 
désireux de se rendre dans leurs établissements scolaires 
à  l'heure  du  début  de  cours  ou  par  des  travailleurs 
désireux d'arriver très tôt sur leur lieu de travail.

Le  Ministre  des  Entreprises  publiques,  M. Labille, 
déclarait en octobre 2013, sur les ondes de la RTBF, je 
cite : « Au travers la réforme des structures de la SNCB 
qui va aboutir au 1er janvier 2014, des mesures fortes 
vont  être  prises  en  matière  de  ponctualité,  l'un  des 
principaux chantiers sur le rail belge » et de poursuivre : 
« Peut-être  faudra-t-il,  prendre  des  décisions  peu 
populaires », craignait-il. Cela pourrait vouloir dire qu'à 
certains moments, des trains ou des arrêts devraient être 
supprimés, dont acte.

C'est  ce  que  nous  allons  vivre  à  partir  du 
15 décembre. Autant rappeler les choses telles qu'elles 
sont.

Je rappelle également qu'un tiers des économies qui 
frapperont  la  SNCB,  tout  prochainement,  ont  été 
décidées par l'ancien ministre des Entreprises publiques.

Dans le passé, la SNCB était bien en mal de faire 
connaître  ses  véritables  projets  prioritaires,  puisque, 
pendant près de 25 ans, il n'y a pas eu de cellule pour la 
mobilité ferrée au sein du Gouvernement wallon.

En l'absence de  plan  stratégique  wallon,  la  SNCB 
faisait  les  choix  elle-même de  ce  qui  était  important 
pour  la  SNCB,  en  ce  compris  de  reprendre,  sur  le 
territoire  wallon,  des  projets  qui  étaient  intéressants 
pour  l'économie  flamande,  tels  que  le  projet  Athus-
Meuse. Que s'est-il passé ? 

En même temps,  on  a  laissé  libre  cours  au  sous-
localisme  pour  des  investissements  éloignés  du  core  
business de la SNCB. Ainsi, la construction des gares 
grandioses  de  Liège  et  de  Mons  aura  absorbé 
respectivement  465 millions  d'euros  et  265 millions 
d'euros,  soit  730 millions euros au total,  alors que les 
travaux essentiels à l'activité ferroviaire dans ces deux 
nœuds étaient de 230 millions. Avec les autres millions, 
à titre d'exemple, le RER serait aujourd'hui fini sur le 
pan wallon.

À mes  yeux,  l'absence  endémique,  durant  des 
décennies, de veille et d'expertise wallonnes en matière 
de transport ferré se paie cash aujourd'hui.

L'établissement d'un schéma de  développement  du 
transport  ferré  en  Flandre  a  permis  d'identifier  et  de 
répondre  à  ces  demandes  en  matière  de  mobilité,  la 
SNCB faisant un copier/coller du plan flamand dans son 
plan, dans le respect de la règle 60/40, avec un soutien 
fort du Gouvernement flamand en matière de délivrance 
de  permis  de batir,  pour  que  les  travaux ne souffrent 
aucun retard. 

Pour  le  plan  d'investissement 2013-2025,  sous 
l'impulsion du ministre  Henry,  une cellule Rails a  été 
mise en place. La qualité du travail qui a été effectué par  
cette cellule est remarquable, je tiens à le souligner.

Trente-quatre projets ont été identifiés, auxquels on 
en a ajouté un trente-cinquième.

Premièrement,  concernant le  plan d'investissement, 
Monsieur  le  Ministre,  les  18 projets  prioritaires 
d'extension  de  capacité  retenus  par  le  Gouvernement 
wallon précédent sont-ils toujours les projets que vous 
considérez  comme  les  plus  urgents  pour  le 
redéploiement ferroviaire wallon ? Est-ce toujours bien 
ce plan ?

Deuxièmement,  parallèlement,  la  Wallonie  avait 
décidé de cofinancer des projets régionaux à hauteur de 
180 millions  sur  la  période  et  d'anticiper,  pour  un 
montant  de  100 millions  d'euros,  le  plan  prioritaire 
d'investissement. J'observe que ceci ne représente rien à 
côté des 800 millions d'euros flamands. Pouvez-vous me 
confirmer que c'est toujours d'actualité aujourd'hui, sans 
parler de la prise en charge, par la Région flamande, de 
l'aménagement des parkings qui, côté wallon, n'est pas 
reprise dans le plan ?

Troisièmement, confirmez-vous, oui ou non, comme 
projet prioritaire, le raccordement de la gare à l'aéroport 
de Charleroi, estimé à 412 millions d'euros répartis sur 
deux périodes ? Je souligne que ce projet n'avait pas été 
retenu dans les plans prioritaires par le bureau d'études 
TRITEL,  à  tel  point  que,  quand on  a  voulu  situer  le 
point de coût-bénéfice et de rendement, c'était hors de la 
feuille au format A3, alors que le graphique était au bas 
et au coin inférieur gauche. 

Ce  projet  se  fera  au  détriment,  d'autres 
investissements  présentés  par  TRITEL  comme  étant 
beaucoup plus prioritaires. 

Concernant  l’axe  Bruxelles-Luxembourg-
Strasbourg, des modifications importantes de l'offre de 
trains  entreront  en  application  dès  le  15 décembre 
prochain,  à savoir,  un cadencement de trois trains  par 
heure entre Namur et Bruxelles en lieu et place de deux. 
Au sud de Namur, sur la ligne 162, il y aura cependant 
suppression  de  trois  trains  P  et,  en  liaison  avec 
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Bruxelles,  modification  des  horaires,  suppression  de 
trains omnibus matinaux et de fin de journée.

Monsieur  le  Ministre,  dans  le  cadre  de  vos 
responsabilités, comptez-vous proposer à la SNCB et à 
la  ministre  de  la  Mobilité  d'en  revenir  aux  anciennes 
grilles  horaires,  en  rétablissant  deux  trains  par  heure 
entre Namur et  Bruxelles afin  de dégager les moyens 
indispensables  pour  rétablir  les  trois  trains  P  entre 
Bruxelles et les gares du sud de Namur sur la ligne 162 
dont la suppression pénalise particulièrement les zones 
rurales situées dans le sud de Namur ? Cela pourrait se 
faire  à  un  coût  identique,  mais  avec  une  qualité  de 
service bien plus grande pour la zone rurale située au 
sud de Namur.

En ce qui concerne l'arrivée des trains internationaux 
à Namur, la SNCF a averti la SNCB de son intention de 
retirer,  dès 2016, le sillon horaire permettant de relier 
Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg pour privilégier une 
liaison  Bruxelles-Strasbourg  via  Lille.  Parmi  les 
18 priorités transmises par le Gouvernement wallon, la 
modernisation de la ligne 162 n'a pas été retenue, ce qui 
justifie qu'aujourd'hui, la partie Bruxelles-Luxembourg 
se fait avec le même temps de parcours qu'en 1958, au 
temps des trains à vapeur.  Comptez-vous amender les 
priorités  wallonnes  pour  inscrire  ce  projet  parmi  vos 
priorités  et  dégager  des  moyens  régionaux en  vue  de 
permettre  l'accélération  des  travaux  de  modernisation 
sur cette ligne 162 afin de donner un signal clair à la 
SNCF ?

En outre, le Thalys qui sera entièrement aux mains 
d'une  nouvelle  société  de  droit  français  dès  le 
1er janvier 2016 pourrait  être  en  danger.  Il  s'agit  d'un 
projet  à  connotation  communautaire.  Comptez-vous 
négocier avec le pendant flamand le maintien des deux 
Thalys ?  Si  l'on  en  supprime  un  d'un  côté,  on  en 
supprime automatiquement de l'autre.

Je pourrais aussi vous parler des aides européennes. 
La Commission européenne a fait savoir que le retard 
dans le dépôt des dossiers, voire l'absence de dépôt de 
dossiers SNCB auprès de ses services, entraînait la perte 
des aides de 60 millions d'euros pour la modernisation 
de  la  ligne 162  et  le  projet  CAREX.  C'est 
incompréhensible, mais à la différence de la Flandre, la 
Wallonie n'a délégué aucun fonctionnaire, ni service qui 
traînent  leurs  savates  dans  les  couloirs  de  la 
Commission européenne pour y faire du lobbying.

Je  rappelle  que  Namur  est  à  50 kilomètres  de 
Bruxelles  et  qu'il  n'y  a  aucun  fonctionnaire  wallon 
depuis plus de 12 ans qui participe aux réunions de la 
Commission intercommunautaire  des  transports,  là  où 
les  subsides  sont  distribués,  là  où  l'on  défend  les 
dossiers et là où il y a la veille administrative qui permet 
à la Wallonie d'être au courant de ce qui s'y passe. Ce 
qui se passe, c'est que les crédits destinés à la Belgique 
sont,  à  défaut  de  projets  wallons,  réorientés  vers 
Bruxelles ou vers la Flandre.

Je passerai sur le transport des marchandises.

Il  y  a  aussi  la  répartition de  l'emploi  à  la  SNCB. 
Quant à la répartition équilibrée entre les deux régions 
des prestations d'entretien du matériel récent, telles que 
les locomotives T18, les rames M20 et  DESIRO, elle 
n'est  pas  assurée.  Des  ateliers  tels  que  Salzinnes, 
Stockem  et  autres  doivent  être  reconvertis  vers 
l'entretien  des  nouveaux  matériels.  De  nouveau,  en 
Flandre, il y a une stratégie industrielle qui développe 
des  formations  et  des  projets  de  partenariat  avec  des 
départements de la SNCB et l'enseignement technique 
flamand pour offrir de nombreux emplois qualifiés aux 
jeunes.

Il  y  a  aussi  les  relations  transfrontalières  et  la 
tarification  chères  à  tous  les  habitants  du  sud  de  la 
Province de Luxembourg notamment. Nous demandons 
une véritable politique tarifaire attrayante et proposons 
que  le  forfait  étranger  au  passage  de  la  frontière  soit 
supprimé pour les navetteurs locaux. 

À titre d'exemple, pour effectuer les neuf kilomètres 
entre Arlon et Luxembourg, il en coûte 49,5 euros par 
mois  de  prix d'abonnement  auquel  il  faut  ajouter  une 
somme de  42,5  euros  des  frais  de  frontière.  Entre  la 
France et le grand-duché de Luxembourg, ces frais de 
frontière  ont  été  repris  par  la  région  de  Meurthe-et-
Moselle  dans le  cadre  de  sa  politique  d'emploi  et  de 
développement des activités économiques.

Sachant que la SNCB et  la  SNCF ne peuvent  pas 
prendre en charge ces frais, Monsieur le Ministre, êtes-
vous prêt, dans le  cadre de la politique de l'emploi, à 
soutenir  cette  démarche  auprès  du  Gouvernement 
wallon  et  la  reprise  du  financement  de  1,5  million 
d'euros ?

Je pourrais aussi vous parler de l'approvisionnement 
en électricité ; le coût de la fourniture d'électricité à la 
SNCB a augmenté  de  38 % en 2013,  à  tel  point  que 
maintenant,  l'on  en  tient  compte  dans  la  clé  de 
répartition 60-40.

Enfin,  je  voudrais  aussi  vous  dire  combien  il  est 
nécessaire  de  mettre  en  place  une  vraie  cellule  de 
mobilité, non pas qui étudie, ici, à Namur, mais qui se 
déplace à Bruxelles, là où la manne européenne, qui est 
prête à s'ouvrir, est actuellement peu mobilisée par les 
autorités  wallonnes.  Il  ne  suffit  pas  d'écrire  une 
demande, il faut aussi traîner et user ses semelles dans 
les  couloirs  de  la  Commission  européenne  pour 
décrocher les aides.

Je  passe  maintenant  la  parole  à  Mme De  Bue.  Je 
m'excuse d'avoir pris plus de la moitié du temps.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Pour  le  bon  ordre  des  travaux, 
Monsieur  Bellot,  nous  allons  alterner.  J'ai  beaucoup 
d'impatience d'entendre Mme De Bue, mais je propose 
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que  l'on  écoute,  après  le  représentant  du  MR,  la 
représentante  du  PS.  Je  vous  prie  de  venir  au  lutrin, 
Madame Géradon.

Puis,  rassurez-vous,  on  reviendra  à  Mme De  Bue, 
mais dans un ordre qui permette à chacun des groupes 
de s'exprimer.

La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Messieurs  les  ministres, 
chers  collègues,  nous  avons  pu  le  constater,  lors  des 
débats sur le budget ce lundi, en Commission, discuter 
des transports publics, en Wallonie, ne plaît pas à tout le 
monde.

Un  petit  rappel  institutionnel  s'impose.  Si  nous 
n'avons  pas  la  tutelle  directe  sur  le  groupe  SNCB – 
comme on a pu me le rappeler en Commission – nous 
avons  bien  une  compétence  d'avis  sur  son  plan 
d'investissement,  de  préfinancement  de  certains 
investissements, et c'est la Wallonie, encore, qui octroie 
un certain nombre d'autorisations. Au cas où il faudrait 
le rappeler, les choix posés par cette entreprise publique 
nous regardent dans la mesure où ils impactent tant la 
vie de nos concitoyens que l'attractivité de notre Région.

Chers collègues du principal groupe de l'opposition, 
je comprends votre malaise. Il n'est pas aisé de déposer 
un texte au Parlement wallon pour défendre le maintien 
de lignes de train au printemps et voir, dans un second 
temps, une ministre de son propre parti programmer leur 
fin dans quelques mois. À cette époque d'ailleurs, mes 
collègues députés présents me l'ont confirmé, on pouvait 
parler de train dans cette enceinte sans que cela ne fasse 
l'objet de votre irritation. Rassurez-vous, je laisserai le 
soin à mon collègue, M. Stoffels, de faire le point sur 
l'avenir du transport ferroviaire, en Wallonie, et de ses 
impacts, pour nous concentrer sur la SRWT et les cinq 
TEC.

Cependant,  loin de moi l'idée de prétendre que ce 
que l'on fait ici est mieux, en tout point de vue, que ce 
qui  est  fait  à  un  autre  niveau  de  pouvoir.  Les  choix 
posés sont simplement différents et leurs conséquences 
pour nos citoyens le sont également.  C'est  une réalité 
politique qu'il faut regarder et analyser avec lucidité.

On ne peut pas évoquer nos transports en commun 
sans  parler  de  leur  trajectoire  budgétaire,  c'est  vrai. 
Nous l'avons fait longuement ce lundi, en Commission. 
Même  si  l'on  arrive,  via  l'augmentation  d'autres 
allocations  de  base,  à  compenser  la  diminution 
structurelle du financement, la diminution de la dotation 
de  la  SRWT  risque  d'avoir  des  conséquences 
opérationnelles dommageables.

Dans  ce  contexte  difficile,  il  est  néanmoins  des 
éléments  sur  lesquels  mon  groupe  se  montrera 
particulièrement vigilant.

Premièrement,  il  y  a  le  maintien  de  l'offre  de 
transport  pour  les  usagers.  On l'a  vu  trop  souvent  au 
cours  de  ces  dernières  années,  surtout  dans  les  zones 
rurales, des lignes ont été supprimées ou recadencées. 
Cette dynamique doit s'arrêter. Le bus a un rôle social 
important :  il  permet  de  briser  l'isolement  de  certains 
villages. Il est évident qu'ils sont parfois peu fréquentés 
et que certaines lignes sont loin d'être rentables, mais il 
est de notre devoir d'offrir un service de qualité à tous 
nos concitoyens.

Deuxièmement, il y a le maintien de l'emploi et de la 
concertation sociale. 

En tant que défenseurs de tous les travailleurs, nous 
ne  devons  pas  adopter  la  politique  de  l'autruche.  Les 
TEC  ont  parfois  une  image  négative  et  les  grèves 
sauvages ne font rien pour l'améliorer. Il m'arrive aussi 
de ne pas être  d'accord avec ces mouvements sociaux 
non cadrés, mais ne soyons pas de mauvaise foi, lorsque 
des chauffeurs se font menacer, insulter ou caillasser, je 
comprends  qu'ils  vont  travailler  la  peur  au  ventre  et 
qu'ils  n'aient  pas  le  courage  de  prendre  leur  service. 
Notre  société  est  violente,  c'est  à  nous,  en  tant  que 
responsables  politiques,  de  réduire  cette  violence  qui 
peut être physique, morale, économique ou sociale.

Troisièmement,  le  train  et  le  bus  ne  sont  pas 
interchangeables.  Il  est  particulièrement  important 
d'insister sur ce point aujourd'hui.

Il s'agit de modes de transport différents. Même si la 
SNCB  proposait  de  financer  les  lignes  de  bus  pour 
remplacer les lignes qu'elle supprime, ce ne serait pas 
une  bonne  chose.  L'expérience  et  les  études  nous 
démontrent, dans ce type de situation, un retour vers la 
voiture est l'inverse de ce que nous préconisons toutes et 
tous. 

Quatrièmement,  il  y  a  l'accès  au  réseau  des 
personnes à mobilité réduite. 

Depuis  quelques  années,  une  dynamique 
d'adaptation de notre réseau est en place, tant pour les 
arrêts que pour le matériel roulant. Il faut garder cette 
logique,  car  les  TEC  ont  également  un  rôle  sociétal 
important  à jouer.  Tous nos concitoyens doivent avoir 
accès à leur bus. Nous prônons une société inclusive qui 
donne une place et une chance à chacun, quelle que soit 
sa  différence.  Nos  services  publics  se  doivent  de 
montrer l'exemple. 

Cinquièmement, nous devons absolument améliorer 
la  coordination  entre  les  différents  opérateurs  de 
transports  publics  que  sont  la  STIB,  la  SNCB et  De 
Lijn. 

Là  aussi,  c'est  une  question  de  qualité  des 
prestations.  Les  usagers  qui  arrivent  dans  une  gare 
doivent pouvoir prendre leur bus pour rentrer chez eux. 
À  ce  niveau,  on  a  parfois  l'impression  d'un  dialogue 
difficile. Au-delà, les TEC doivent également travailler 
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avec  les  autres  services  publics  et  surtout  les  écoles. 
Trop souvent, le cadencement des lignes est plus imposé 
par les contraintes organisationnelles des TEC que par 
les besoins réels des usagers. Il convient d'inverser cette 
tendance. 

Il  ne sert  à  rien de  faire  une deuxième fois,  cette 
semaine, le débat budgétaire. Les cinq points que mon 
groupe  a  voulu  mettre  en  évidence,  aujourd'hui, 
correspondent  aux  balises  que  l'on  entend  poser  dans 
l'organisation  des  TEC.  Ce  sont  nos  choix,  dans  le 
contexte  que  nous  connaissons.  Aux  usagers  et  aux 
travailleurs de juger de leur pertinence et de leur mise 
en œuvre. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Monsieur le Ministre, à côté 
de cette inquiétude grandissante quant à l'avenir du train 
et  à  son  maintien  essentiel  pour  notre  Région,  nous 
devons  veiller  à  la  mise  en  place  d'autres  modes  de 
transport  complémentaires efficaces qui viennent ainsi 
se greffer autour de cet axe structurant qu'est  le train, 
afin d'assurer une mobilité plus diffuse sur le territoire. 

Les besoins en mobilité sont multiples et l'offre de 
transport  collectif  doit  répondre  à  ces  besoins.  Nous 
devons en effet envisager la mobilité dans sa globalité. 

Pour beaucoup, la voiture paraît encore être la seule 
solution  de  mobilité.  Certains  n'ont  d'autre  choix  que 
d'utiliser  la  voiture  pour  l'ensemble  de  leurs 
déplacements, lorsqu'il n'y a pas de gare de trains ni de 
bus à proximité et que les horaires ne sont pas adaptés.

Parmi  ces  transports  collectifs,  le  plus  important, 
pour notre Région, est bien entendu les TEC. Nous ne 
pouvons d'ailleurs, comme nous l'avons précisé lundi en 
Commission, que nous féliciter que les moyens alloués 
aux TEC soient préservés. 

L'exercice était compliqué, mais avec la SRWT, ce 
Gouvernement  a  trouvé  les  moyens  qui  assurent  un 
service de qualité sans toucher au pouvoir d'achat des 
utilisateurs.  Ainsi,  alors  qu'elle  avait  été  suggérée, 
aucune augmentation de prix n'aura lieu cette année et 
l'offre  sera  préservée  puisque  aucune  suppression  de 
lignes n'est envisagée et qu'aucune perte d'emplois n'est 
prévue. 

À  l'heure  où  les  nouvelles  en  provenance  de  la 
SNCB sont plus qu'inquiétantes pour notre Région, la 
volonté  affichée  par  ce  Gouvernement  dans  la 
préservation des TEC doit être soulignée. 

Des  économies  seront  faites,  notamment  sur  le 
fonctionnement  du  groupe,  c'est  un  fait,  mais  pas  au 
détriment  des  utilisateurs.  C'est  un  élément  très 
important, me semble-t-il. 

Le bus est un outil de transport tellement important 
que la ministre fédérale en charge de la SNCB souhaite 
qu'il vienne suppléer les lignes abandonnées par le train.

Si cette solution peut lui paraître idéale, puisque l'on 
refile ainsi le financement des lignes abandonnées aux 
Régions,  nous  ne  pouvons  y  souscrire.  D'ailleurs,  la 
SRWT ainsi que  De Lijn ont été plus que sceptiques – 
pour  ne  pas  dire  farouchement  opposés  –  à  cette 
proposition. En effet, les trains et les bus sont deux pans 
de la réponse, en termes de transport collectif,  qui ne 
sont  pas  interchangeables.  C'est  leur  complémentarité 
qui doit être soulignée, car ils répondent à des besoins 
différents de mobilité.

Les  trains  permettent  d'assurer  des  parcours  plus 
longs en moins de temps. Les bus permettent de couvrir 
plus d'espace, de répondre à un besoin de mobilité plus 
étendu.  Par  contre,  il  est  vrai  qu'il  faut  renforcer 
l'intermodalité des transports. C'est une nécessité. Cette 
intermodalité passe également entre le  train et  le  bus. 
Assurer les navettes, assurer les correspondances, c'est 
du ressort de la SRWT en collaboration avec la SNCB. 
Cette  concertation  existe  déjà,  d'ailleurs,  et  la  SRWT, 
via ses  représentants,  a  montré son ouverture quant  à 
une accentuation de celle-ci.

À côté du bus et  du train, nous devons également 
intensifier  le  recours  à  d'autres  modes  de  transport 
collectif.  En  effet,  il  n'est  pas  non  plus  cohérent  de 
laisser  circuler  des  bus  qui  ne  sont  pas,  ou  très  peu, 
fréquentés.  Nous  devons,  au  contraire,  proposer  des 
solutions  alternatives  plus  conformes  à  ces  besoins, 
singulièrement pour répondre aux spécificités des zones 
rurales.

La Région doit mener une véritable réflexion sur la 
mobilité en zones rurales.  Certaines réponses ont déjà 
été apportées, notamment par le FlexiTec, mis en œuvre 
par  le  TEC Namur-Luxembourg.  Cette  forme  de  taxi 
social  à  la  demande  semble,  selon  les  éléments 
actuellement  en  notre  possession,  porter  ses  fruits  et 
satisfaire les usagers.

Qu'en est-il du projet d'intensification de ce type de 
service ?  Qu'en  est-il  de  l'accentuation  de  l'usage  des 
taxis  sociaux ?  Qu'en  est-il  du  recours  aux  taxis 
collectifs ?  Ces  modes  de  transport  apportent  une 
réponse plus adaptée, surtout dans les zones rurales. Ces 
services ne sont pas encore assez déployés. Pourtant, je 
suis  persuadée  qu'ils  répondraient  aux  demandes  des 
utilisateurs,  tout  en  ayant  un  coût  moindre  pour  la 
collectivité.

À ce sujet, Monsieur le Ministre, la SRWT étudie-t-
elle  plus avant le  recours  à  ces  types de transport  en 
zones rurales ? Au-delà de ces zones rurales, c'est une 
réflexion globale que notre Région doit mener sur les 
enjeux de mobilité et les réponses à y apporter. Un tel 
plan est  primordial,  si  l'on veut proposer des services 
adaptés selon les spécificités et les besoins locaux.
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In  fine,  afin  d'éviter  l'autosolisme,  responsable 
notamment  de  la  congestion  du  trafic,  nous  devons 
accentuer le recours au covoiturage. Lorsque l'on voit le 
nombre  d'heures  que  nous  perdons  dans  les 
embouteillages, il nous faut repenser la mobilité, afin de 
mieux  nous  déplacer  et  ainsi  dégager  du  temps  de 
qualité. Le covoiturage fait partie de ces réponses. Il est 
nécessaire  de  valoriser  ce  mode  de  transport  et  d'y 
consacrer tous les moyens nécessaires.

Monsieur  le  Ministre,  la  mobilité  de  tous  est  un 
enjeu  primordial  à  propos  duquel  la  Région  doit  se 
montrer proactive dans les solutions qu'elle propose. Je 
sais  le  Gouvernement  volontariste  dans  ce  domaine. 
Notre groupe vous appuiera dans toute démarche visant 
à assurer cette mobilité multiforme.

Ce n'est  pas à  vous,  Monsieur  le  Ministre,  que  je 
rappellerai l'attachement de notre groupe à la nécessité 
d'apporter des solutions adaptées aux zones rurales où 
les enjeux de mobilité sont plus accrus qu'ailleurs. 

Je  vous  remercie  pour  votre  attention.  M. Fourny 
complétera cette intervention.

M. le Président. -  Merci,  Madame  Waroux.  Nous 
arrivons au quatrième groupe.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  le transport  en 
commun  est  un  service  public  essentiel  pour  un  très 
grand  nombre  de  familles,  de  personnes  dans  notre 
Région, tous les  jours,  bien évidemment d'abord pour 
ceux qui utilisent le train, le bus, le tram, le métro, le 
covoiturage,  mais  aussi  pour ceux qui  ne le  prennent 
pas,  à savoir tous ceux qui bénéficient  de ces usagers 
qui se mettent ensemble et qui laissent ainsi davantage 
de place sur la route. 

Le  transport  en  commun  est  aussi  un  levier 
fondamental  pour  la  transition  écologique  de  notre 
société. Faut-il rappeler les chiffres de la poursuite de la 
croissance  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  du 
transport,  qui  continue  à  progresser  malgré  les 
évolutions  technologiques,  malgré  certains  efforts  qui 
sont faits ?

L'addition, au bout du compte, reste une évolution à 
la hausse. On prévoit +12 % encore, d'ici 2030, si nous 
n'investissons pas davantage encore.

Il y a l'impact sur la qualité de l'air et sur la santé. Et 
puis,  il  y  a  l'augmentation  continue,  j'en  ai  parlé,  du 
nombre de véhicules et de kilomètres qui conduit à la 
congestion  et  au  blocage.  À  nouveau,  si  nous 
n'investissons pas davantage, ce sera -29 % de la vitesse 
moyenne en heure de pointe et -15 % en heure creuse. 
D'ici 2030, on finira par ne plus avancer. 

Dans ce contexte, le TEC fait l'objet d'une attention 
prioritaire de notre Région depuis déjà plusieurs années 
et  sans  doute  depuis  le  début  du  siècle.  Une  série 
d'outils stratégiques ont été mis en œuvre ces dernières 
années.  Je  pense  aux  contrats  de  service  public  qui 
offrent  ou  qui  offraient  un  horizon  et  qui  demandent 
d'ailleurs, aux cinq TEC, de préparer une perspective à 
dix  ans  pour  situer  leur  vision  stratégique  et  leurs 
projets de développement. 

Le deuxième outil est la trajectoire budgétaire qui y 
était liée, l'indexation, une croissance d'un pour cent et 
des  bonus  prévus  dans  les  années 15,  16  et  17  pour 
planifier  et  financer ces  projets.  Là  derrière,  il  y  a  le 
Plan régional de mobilité durable et la vision à 30 ans. 

Il y a d'ailleurs des résultats puisque, prenons un seul 
chiffre, le nombre de voyageurs du groupe TEC a plus 
que doublé depuis 2000. Il a encore augmenté + 4 % par 
an au cours de ces dernières années. Nous sommes ainsi 
passés  de  144  à  300 millions  d'usagers  transportés 
chaque année. 

Il  faut  poursuivre  l'effort  et  l'amplifier  pour 
améliorer l'attractivité du transport en commun et pour 
améliorer  ainsi  la  fréquentation  des  TEC à  travers  la 
ponctualité,  la vitesse commerciale,  la fréquence et  le 
confort de nos transports en commun. 

Dès  lors,  nous  sommes  très  inquiets  du 
démantèlement  de  ces  outils  stratégiques  qui  a  été 
annoncé  avec  les  coupes  programmées.  Certes,  pour 
2015,  une  dotation  complémentaire  de  7 millions 
d'euros  a  été  prévue  par  le  Gouvernement,  mais  il 
restera 12,5 millions d'euros en moins par rapport à la 
trajectoire  que  je  viens  d'évoquer.  Pour  2015,  M. le 
Ministre  a  pris  des  engagements.  Il  demande 
l'impossible à la SRWT, à savoir faire avec moins, sans 
toucher à l'emploi, à l'offre ou aux tarifs. Aux tarifs, fort 
bien, mais nous avons des craintes. Nous verrons dans 
les jours qui viennent ce qui résultera de ces éléments, 
mais nous avons des craintes pour l'offre, notamment en 
ruralité.  Nous  avons  des  craintes  pour  l'emploi.  Mais 
quid, en 2016 et en 2017 ? Si c'est une chose de faire 
-5 % et colmater, en partie et tant bien que mal, autre 
chose  est  de  programmer  -8 % en  2016  et  -10 % en 
2017. 

Là  derrière,  ce  sont  les  régions  rurales  et  la 
dynamique des transports en commun qui ont leur projet 
de  développement.  Je  pense  à  la  ligne  Marche-en-
Famenne  jusqu'à  Liège  et  à  la  réorganisation  prévue 
dans  l'Entre-Sambre-et-Meuse  pour  ne  prendre  que 
quelques exemples d'éléments qui pourraient être mis en 
difficulté. 

Trois autres considérations encore. D'une part, il y a 
l'enjeu  des  sites  propres.  Messieurs  les  ministres, 
augmenter  la  vitesse  commerciale  du  bus,  c'est 
notamment travailler sur les sites propres, sur les bandes 
de bus, sur les feux de signalisation, sur la gestion des 
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priorités.  Clairement,  à chaque fois qu'un bus va plus 
vite, c'est une prime qui est donnée aux usagers qui se 
mettent  ensemble  pour  voyager,  mais  c'est  aussi  une 
possibilité  de  développer  le service parce  que le coût 
salarial  reste  constant.  C'est  un des  éléments  les  plus 
importants.  Cela  veut  donc  dire  potentiellement 
davantage de services. Il y a là une priorité certainement 
à donner. 

La Déclaration de politique régionale,  sur le sujet, 
est assez floue. En résumé, l'on va étudier - je ne pense 
pas  trahir  la  déclaration en disant cela,  Messieurs  les 
Ministres - avec vos budgets SRWT, Service public de 
Wallonie, avec aussi un signal qui peut être donné aux 
communes. Nous pensons qu'il y a matière à agir sur le 
sujet. 

Il  y  a  alors,  deuxième  considération,  l'offre  et  le 
redéploiement  de l'offre du réseau.  Là aussi,  les  TEC 
réfléchissent.  À  Charleroi,  il  y  a  l'enjeu  d'intégrer  le 
métro qui a été étendu. À Liège, d'ici 2017, il y a l'enjeu 
de la réorganisation du réseau par rapport au tram qui 
arrive à Namur. Nous avons aussi un certain nombre de 
réflexions  pour  moderniser  le  réseau  qui  reste  encore 
construit,  parfois,  sur  des  schémas  d'il  y  a  plusieurs 
décennies. Nous pensons, Messieurs les ministres, qu'il 
y a là des éléments pour agir et nous vous demandons 
où nous en sommes à ce sujet. Quelle est votre vision ? 
Avez-vous  réellement  une  priorité  par  rapport  à  ces 
découpages, à cette vision quant au réseau et à un essai 
de  modernisation  avec  les  concertations  qui  sont 
nécessaires,  en  particulier,  avec  les  autorités 
communales ?

Il  y  a  une  question  également  sur  vos  projets 
concrets  en  matière  de  covoiturage.  On  en  parle 
beaucoup,  mais  nous  n'avons  guère  vu  de  masse 
budgétaire à ce sujet et nous serions intéressés de vous 
écouter.

Enfin, je souhaiterais vous faire part d'une dernière 
considération. Mon collègue, M. Henry, évoquera, quant 
à  lui,  l'ossature que  représente le  train par  rapport  au 
système de transport en commun.

Quant  aux  enjeux  financiers,  notre  Région 
bénéficiera,  à  partir  de  l'année  prochaine,  pour  le 
budget 2016,  de  la  vignette  « poids  lourds »,  soit 
environ  300 millions  d'euros  comme  recettes.  Quelle 
part de cette recette nouvelle sera consacrée au transport 
en commun, dans une perspective d'investissement dans 
cette  mobilité  plus  durable,  qui  est  nécessaire,  qu'il 
s'agisse de la lutte contre le dérèglement climatique, de 
la lutte contre la pollution de l'air ou de la lutte contre la 
congestion du trafic ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Gillot,  qui, 
aujourd'hui, disposera d'un peu plus de temps. Soyez le 
bienvenu.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur le  Président,  je 
vais  justement  essayer  de  cadrer  un  peu  plus  mon 
intervention dans le temps, mais je vous remercie pour 
ce  rabiot  et  j'espère que  cela  pourra se  reproduire  de 
temps à autre.

M. le Président. -  Nous avons tout de même passé 
un bon moment ensemble tout à l'heure.

M. Gillot (PTB-GO !). - Voilà, c'était pas mal.

Je  peux  vous  parler  des  transports  publics  de 
manière  tout  à  fait  personnelle,  parce  que  je  suis  un 
usager intensif des transports en commun. 

Je voudrais toutefois commencer cette intervention 
en saluant le combat que les travailleurs des TEC de la 
région de Liège viennent de mener ; combat fructueux, 
je  dois  le  dire,  parce que la  direction a  rencontré  les 
revendications des organisations syndicales, et l'on sait 
ô combien les conditions de travail des travailleurs du 
TEC sont extrêmement pénibles. Je pourrais aussi parler 
des conditions de travail des travailleurs de la SNCB, 
ayant  quelqu'un  d'extrêmement  proche,  qui  est 
accompagnatrice  de  train.  Quand  elle  rentre  le  soir, 
passez-moi l'expression, je peux vous dire que, de temps 
en temps, je ramasse au vu des journées qu'elle vient de 
passer.

(Rires)

Ces  travailleurs  pensent  d'ailleurs,  à  acheter  un 
casque dès le 1er janvier, puisqu'un supplément de sept 
euros du billet sera demandé dans les trains quand on 
n’aura  pas  pu  prendre  son  ticket  avant  d'embarquer. 
Soit !

Depuis 2006, on a doublé le nombre de voyageurs. 
Cela  pourrait  être  une  excellente  nouvelle  au  vu  des 
préoccupations,  notamment  environnementales.  C'est 
cependant surtout une très mauvaise nouvelle pour les 
chauffeurs et les usagers eux-mêmes, parce que l'offre 
n'a pas du tout suivi. Le nombre de chauffeurs et de bus 
n'a pas du tout doublé, lui, loin de là. Le résultat, sur le 
terrain, est une baisse de la qualité de service, une baisse 
de la sécurité pour tout le monde, avec, en outre,  des 
conditions de travail qui se dégradent de jour en jour.

D'autres  problèmes  s'ajoutent,  lesquels  rendent  les 
conditions  de  travail  de  plus  en  plus  pénibles.  Par 
exemple, les bus de réserve ont été supprimés, ce qui 
fait que lorsqu'il y a un absent ou un gros retard, un bus 
ne sait plus sortir du dépôt pour renforcer la ligne. En 
conséquence,  les  retards  s'accumulent.  Les  pauses  de 
cinq minutes entre les trajets et la pause de 20 minutes, 
à  midi,  sont  parfois  supprimées  pour  résorber  ces 
retards.  Les  conditions  sont  donc  plus  que  jamais 
détestables.

Dans ce cadre, le Gouvernement a décidé de couper 
6 millions  dans  le  budget  des  TEC.  Monsieur  le 
Ministre,  vous  vous  étiez  engagé  à  ce  que  les  prix 
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n'augmentent pas. Entre-temps, on sait que les prix du 
billet unique à bord vont bel et bien augmenter de 1,9 à 
2,2 euros. Vous aviez aussi affirmé que ces 6 millions 
seraient  intégralement  pris  sur  les  frais  de 
fonctionnement et  que ceux-ci  seraient  indolores pour 
les citoyens. Cela est assez interpellant.

Il  est  question de 6 millions de réduction dans les 
frais  de  fonctionnement  d'une  société  déjà  fortement 
mise  à  mal.  Cela  va  encore  diminuer  le  nombre  de 
lignes et leur fréquence et cela va encore augmenter les 
tensions  entre  usagers  et  chauffeurs.  Pour  vous  en 
convaincre,  je  vous  suggère  d'aller  discuter  de  ces 
difficultés  avec  les  travailleurs  des  TEC qui,  eux,  en 
sont  parfaitement  conscients  et  sont  terriblement 
inquiets.

S'ils sont si inquiets, c'est aussi parce que, plusieurs 
semaines  après  avoir  annoncé  ces  coupes,  ils  n'ont 
aucune  information  sur  les  détails  pratiques.  Où  et 
comment ces 6 millions seront-ils trouvés ? 

C'est  une source d'angoisse  pour  les  chauffeurs  et 
leurs organisations syndicales.

J'en  profite  pour  relayer  une  question  qui  m'a  été 
transmise. Il semblerait qu'une des mesures envisagées 
pour atteindre  les  6 millions d'économies visées  serait 
de  sous-traiter  les  ateliers  mécaniques  qui  s'occupent 
actuellement, au sein des TEC, de réparer les bus.

Afin  de  répondre  aux  inquiétudes  légitimes  des 
travailleurs des TEC, je demande donc deux réponses de 
votre part, Monsieur le Ministre.

Premièrement, pouvez-vous me donner le détail des 
6 millions d'économies que vous avez décidé de faire en 
2015 ?  Deuxièmement,  pouvez-vous  confirmer  ou 
infirmer l'hypothèse d'une sous-traitance de ces ateliers 
mécaniques ? 

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Messieurs  les  ministres,  chers 
collègues,  Monsieur  le  Ministre,  la  Société  régionale 
wallonne  du  transport  chapeaute  cinq  sociétés 
d'exploitation. Vous me saurez gré de ne pas vous les 
rappeler. 

A-t-on  besoin  de  cinq  sociétés  d'exploitation ?  Le 
groupe TEC représente à elle seule 85 administrateurs, 
six  directeurs  régionaux,  cinq  directeurs  généraux 
adjoints.

À  titre  d'exemple,  puisque  l'on  aime  comparer  la 
Wallonie  à  la  Flandre,  De  Lijn  comporte  onze 
administrateurs et six directeurs généraux. 

Si la Société flamande devait appliquer les modèles 
du TEC, elle aurait 170 administrateurs et 11 directeurs 
généraux.

Monsieur  le  Ministre,  on  parle,  au  Fédéral,  de 
supprimer des trains et de les remplacer par des lignes 
de bus.  Avez-vous déjà pris les devants ? Y a-t-il  des 
concertations qui sont établies entre ?

(Réaction d'un membre)

M. le Président. -  Monsieur  Puget,  allez-y.  Le 
temps de parole vous sera ajouté sans aucun problème.

M. Puget (PP). - Ce n'est pas une question de temps 
de parole.  C'est  simplement une question de personne 
qui  m'intéresse.  Y a-t-il  déjà  des  concertations  entre 
votre ministère et le Fédéral ? 

Venons-en à l'impact sur l'environnement.  Le TEC 
privilégie l'intermodalité, collabore avec l'Université de 
Liège pour mettre en circulation un bus hybride, qui est 
une très bonne chose, combiné diesel et électricité. Trois 
bus roulant au biocarburant  produit  au sein de l'usine 
BioWanze – ce qui est exceptionnel – sont également 
testés  à  Namur.  Pouvez-vous  nous  informer  sur  les 
projets à long terme ?

En  2013,  les  TEC  ont  eu  16 jours  de  grève  et 
13 jours  sont  des  actions  sauvages ;  28,3  jours,  dont 
10 actions sauvages en 2012.

Entre  2005  et  2013,  les  TEC  wallons  ont  été 
paralysés par 162 jours de grève. Sept jours de grèves 
sur 10 sont des mouvements sauvages.

Nous détenons – en Wallonie et je pense que vous le 
savez,  Monsieur le  Ministre,  vous l'avez certainement 
lu, puisque l'on en a fait une vedette – le recordman du 
monde des jours de grève, c'est un chauffeur des TEC. 
Sur 26 ans de carrière, il se vante d'avoir 260 jours de 
grève.  Est-ce  normal ?  Que  pensez-vous  du  service 
minimum ?  Quelle  est  votre  position  sur  le  service 
minimum, Monsieur le Ministre ?

Dans la DPR, il est prévu, pour les TEC, d'améliorer 
le  service,  l'information  en  temps  réel  et  la  sécurité. 
Mais, c'est la seule phrase qui y figure. Quels sont les 
détails  d'application  pour  améliorer  l'information  en 
temps réel et la sécurité ?

Quant  à  maintenir  les  tarifs  préférentiels  pour 
permettre à chacun de voyager, c'est dans la DPR. Les 
premières annonces disent que nous allons augmenter le 
prix  du  ticket  du  bus.  En  plus,  on  ne  sait  jamais  de 
combien. Plusieurs ministres en parlent. On n'a jamais 
vraiment la définition exacte. 

Je termine, nous avons tous lu dans la presse, hier, 
qu'il y a eu un sabotage de l'outil de travail. Vingt-huit 
bus ont été sabotés à Liège. Monsieur le Ministre, allez-
vous prendre des mesures à l'encontre des personnes qui 
ont  saboté  ces  bus ?  Évidemment,  quand  elles  seront 
identifiées.
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Nous utilisons l'argent public pour réparer ces bus. 
Nous sommes en droit de savoir qui sabote ces bus. Le 
citoyen a le droit de savoir à quoi son argent sert.

M. le Président. -  Nous en revenons maintenant à 
l'ordre tel que nous l'avions respecté en début de débat.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
j'aborderai  la  gestion  des  TEC  en  Wallonie  en  vous 
rappelant  d'emblée  que  la  mobilité  occupe  une  place 
essentielle dans notre modèle de développement socio-
économique. On a déjà évoqué certains chiffres. Il  ne 
faut pas oublier que le Bureau fédéral du Plan estime 
qu'en  ce  qui  concerne  le  transport  de  personnes,  le 
nombre total de passagers par kilomètre augmentera de 
20 % à l'horizon 2030. Les attentes de notre société à 
l'égard des transports en commun sont énormes.

Je  voudrais  m'étonner,  comme  je  l'ai  déjà  fait  en 
commission. Les transports en commun sont tellement 
importants en Wallonie que nous avons deux ministres : 
un ministre en charge des TEC et un ministre en charge 
de la vision du réseau ferroviaire. Monsieur le Ministre 
Di Antonio, nous en avons discuté, en Commission, pas 
plus  tard  que  lundi,  c'est  vous  qui  avez  dans  votre 
portefeuille  les  allocations  budgétaires  portant  sur  les 
conventions  SNCB.  Je  me pose  la  question  de  savoir 
quel est le ministre de tutelle de la cellule ferroviaire de 
la  Région  wallonne.  Tout  cela  manque  un  peu  de 
cohérence.

L'enjeu  des  transports  en  commun,  des  TEC  en 
particulier, c'est l'accessibilité des TEC, leur fréquence 
et  leur  fiabilité.  Malheureusement,  la  DPR  manque 
totalement  d'ambition  et  rate  une  réelle  opportunité 
d'établir un modèle performant.

Tout d'abord, c'est de longue date que le MR insiste 
pour simplifier le paysage organisationnel des TEC. On 
a  six  structures,  il  est  temps  de  passer  à  une  seule 
structure.  Je  ne  vais  pas  rappeler  les  chiffres  déjà 
évoqués. À Paris, pour la RATP, si l'on devait transposer 
le  même  modèle,  on  aurait  973 administrateurs  et 
126 directeurs généraux.

Le 18 novembre 2013, on a signé le dernier contrat 
de gestion. C'est un contrat important puisqu'il met en 
place une série de services que doit rendre le TEC à la 
population.  Il  porte  sur  la  période 2014-2017.  Malgré 
tout,  il  génère  quelques  déceptions.  Pourquoi ?  D'un 
point de vue financier, on espérait un refinancement du 
secteur et rien n'est prévu avant 2015-2016. On connaît 
aujourd'hui  les  perspectives  budgétaires  pour  ces 
années, voire les années futures.

D'un point de vue social, on n'a rien prévu au niveau 
d'un mécanisme de responsabilisation, aucune sanction 
pour les grèves sauvages non plus, juste la prolongation 
du  programme  AMéDIS  –  amélioration  du  dialogue 
social  –  qui  est  intéressant  dans  le  cadre  de  grève 

préavisée,  mais  impuissant  pour  les  grèves  sauvages. 
C'est  cette  réalité  que  nous  rencontrons 
malheureusement le plus souvent.

D'un point de vue de l'offre, après tant d'années, on 
se  trouve  toujours  avec  le  même  réseau  hérité  de 
l'ancienne SNCV qui n'a jamais fait l'objet d'une réelle 
évaluation pour voir si l'offre de service public est en 
vraiment adéquation avec la demande.

Un débat qui, pour nous, est important au niveau de 
notre groupe, c'est la manière dont le service est rendu à 
la population. Le groupe TEC est organisé en régie et en 
loueurs : 65 % de l'offre est rendue par la régie et 35 % 
par  les  loueurs.  Or,  on  sait  maintenant  que  l'Europe 
permet à tous les États membres d'organiser leur secteur 
comme ils le souhaitent. On a choisi, en Wallonie, un 
modèle prépondérant où c'est en régie que le service est 
rendu. Mais rien n'empêche d'augmenter cette  part  de 
loueurs privés, en accordant des concessions au secteur 
privé. Nous sommes à 35 % tandis que le décret nous 
permet de monter jusqu'à 49 %. Rien n'empêche de le 
faire, car l'on sait que ce service rendu par les loueurs 
privés,  en  passant  par  des  concessions  privées,  coûte 
moins cher à la collectivité.

On parle  d'un chiffre  de 30 %. D'ailleurs,  il  serait 
intéressant d'explorer cette piste si l'on veut un jour la 
mettre en œuvre.

On le sait, les TEC sont financés en grande partie 
par  la  collectivité,  à  savoir  à  hauteur  de  70 % par  le 
budget  wallon  et  de 30 % par  les  usagers.  C'est  pour 
cela que nous demandons, depuis longtemps, de longue 
date,  un  service  minimum  ou,  si  vous  préférez,  la 
continuité du service public.

À ce sujet, il faut bien avouer que nous avons connu 
un  cdH  un  peu  plus  volontariste  puisque,  Monsieur 
Prévot, dans une autre vie, vous avez déposé et défendu 
avec beaucoup de conviction l'instauration d'un service 
minimum  au  sein  des  TEC.  D'ailleurs,  maintenant, 
j'entends votre ministre de l'Enseignement qui parle d'un 
service minimum en cas de grève dans les écoles.

Monsieur Di Antonio, cela fait  plusieurs  mois  que 
vous avez pris l'option d'un service minimum sanitaire. 
Vous avez été interrogé en Commission. On ne connaît 
pas  encore  ni  les  contours  ni  l'agenda,  ni  la  méthode 
pour y arriver. Monsieur le Ministre, je serais vraiment 
très heureuse de vous entendre à ce sujet.

Si la notion de service public ne porte pas que sur 
les cas de grève, mais sur tous les problèmes de rupture 
du service public, comme les cas de force majeure, il 
faut  bien  reconnaître  que  les  grèves  sauvages 
constituent  un  vrai  problème  au  sein  des  TEC  en 
Wallonie.

Il y a eu, en 2011, 27 jours de grève, dont six jours 
de grève sauvage. En 2012, il y a eu 28 jours de grève, 
dont  19 jours  de  grève  sauvage.  Ce sont  des  chiffres 

P.W.- C.R.I. N° 6 (2014-2015) - Mercredi 26 novembre 2014 26



donnés  par  la  SRWT  et  l'on  sait  très  bien  que  la 
tendance,  pour  2013 et  pour  2014,  va  dans  le  même 
sens.

Il est tout à fait temps, il est l'heure, de changer de 
discours et de passer à un modèle de responsabilisation 
accrue,  en  mettant  en  place  des  lignes  privées  ainsi 
qu'un service garanti.

Je  ne  pourrai  pas  non plus  passer  sous  silence  la 
situation financière des TEC qui est tout de même assez 
problématique et  qui, en fait, est issue d'une politique 
très généreuse en matière de gratuité, mais qui est aussi 
issue  d'une  dégradation  et  d'un  gel  des  dotations 
allouées à la SRWT entre 2009 et 2013 où les moyens 
ont continuellement été vus à la baisse, à tel point que 
l'on parle maintenant d'un manque à gagner de l'ordre de 
20 millions d'euros.

Actuellement, Monsieur le Ministre, vous avez beau 
dire que les moyens sont les mêmes, sont maintenus, on 
demande  aux  TEC  de  faire  plus  avec  les  mêmes 
moyens, c'est-à-dire que les moyens vont diminuer.

Depuis 2010, il y a eu différents plans d'économie 
qui ont vu la suppression de lignes de bus le week-end, 
en  soirée,  des  reports  d'achat  d'autobus,  des  reports 
d'investissement en matière de dépôt. Vers où va-t-on ? 
Quelles économies vont devoir être réalisées ?

Au niveau des tarifs, ma collègue du PS disait qu'il 
n'y  a  pas  d'augmentation  des  tarifs.  Détrompez-vous. 
D'abord, depuis 2009, on a assisté à une augmentation 
de 32 % au niveau des tarifs. Je crois que c'est tout de 
même une augmentation substantielle. Détrompez-vous, 
parce  que  l'arrêté  du  Gouvernement  a  été  publié  ces 
derniers jours et il fait bien état d'une augmentation du 
ticket papier de plus de 10 %. Pire encore, Monsieur le 
Ministre, vous vous êtes bien gardé de le dire, il y a une 
augmentation  du ticket  pour  les  PMR,  dans  le  même 
ordre d'idées.

Loin de moi l'idée de vouloir être critique, mais au 
contraire  d'être  constructive  et  de  vous  faire  part, 
Monsieur  le  Ministre,  de  notre  vision  et  de  nos 
propositions pour répondre justement aux attentes de la 
société et garantir un service de transport en commun de 
qualité. Nous souhaitons un modèle où l'on augmente la 
part des lignes desservies par le secteur privé,  c'est-à-
dire un service public, mais organisé autrement par des 
concessions  privées  moins  coûteuses,  à  l'image,  par 
exemple, du contrôle technique. Je crois qu'il ne faut pas 
avoir d'a priori idéologique dans ce domaine.

Il s'agit d'un modèle où l'on propose aux citoyens un 
service garanti de continuité du service public qui doit 
être inscrit dans le contrat de gestion, un secteur où l'on 
a à faire à une structure simplifiée, un seul texte pour la 
Wallonie, pour une Région, de 3,5 millions d'euros, c'est 
bien suffisant. 

C'est  un  modèle  où  l'on  recentre  les  moyens  sur 
l'essentiel, c'est-à-dire le transport en commun, et où le 
client est au centre du management de la société, où il y 
a  une  politique  tarifaire  attractive  pour  capter  une 
clientèle  plus  large  et  où  l'on  propose  des  horaires 
cadencés  pour  éviter  ces  bus  bondés  synonymes 
d'insécurité et d'inconfort.

Monsieur le Ministre, vous voyez que l'on fait des 
propositions constructives. Vous savez que les transports 
en commun sont un secteur particulier qui a besoin de 
prévisibilité, où l'on doit s'entendre sur un programme, 
sur  un  réseau,  sur  une  offre  de  transport  pour  la 
population. Je constate que cette prévisibilité est mise à 
mal.  Il  y  a  un sérieux coup de  canif  dans le  contrat, 
parce qu'il n'y a pas de vision dans la DPR, il n'y a pas 
de  moyens  budgétaires  ni  de  proposition  en  matière 
d'offres. 

J'espère que vous serez sensible à nos propositions 
qui  se  veulent  constructives.  Je  souhaiterais  connaître 
vos propositions.

Je vous remercie et je remercie M. le Président pour 
sa générosité en termes de temps de parole.  Peut-être 
est-ce l'effet des frites ?

(Applaudissements)

M. le Président. - Dans une autre vie, Madame, je 
vous ai connue présidente d'un des TEC. C'est pour cela 
aussi.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
collègue a parlé  des  bus.  Je vais parler  des  trains.  Je 
pourrais évoquer la  question plus qu'inquiétante de la 
suppression  de  3 000  emplois,  d'ici  une  dizaine 
d'années. Je pourrais aussi parler des revendications que 
je viens d'entendre à l'égard des bus, mais il faut tenir le 
même discours au niveau fédéral en ce qui concerne la 
gestion des tarifs dans les trains et le nombre de places 
en première classe. Aujourd'hui, je vais me concentrer 
sur l'offre en matière ferroviaire.

Un  ministre  fédéral  des  entreprises,  aujourd'hui 
ministre-président de la Région, a répondu à la SNCB et 
à Infrabel, en décembre 2012, je cite : « Il ne me paraît 
pas souhaitable d'entrer dans un schéma de réduction de 
l'entretien des lignes les moins fréquentées, conduisant 
aux restrictions et aux suppressions de circulation que 
vous me présentez dans le cadre des efforts demandés. 
En effet, le maintien d'un service de qualité et accessible 
à tous est l'une des priorités que je défends. Il convient 
donc de trouver des solutions afin que ce service reste 
garanti ».

Déjà à l'époque, des efforts étaient demandés. On se 
souvient  que,  fin 2011,  193 trains  jugés  non rentables 
ont été supprimés, à la grande colère des voyageurs et 
des travailleurs. Le Gouvernement fédéral actuel, ainsi 
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que la SNCB et Infrabel, préparent, à l'heure actuelle, de 
nouveaux plans suivant lesquels de nouvelles économies 
doivent être  faites, conduisant à la disparition de plus 
encore de trains et de lignes existantes. 

Dans la  presse,  on a pu lire une série  d'articles se 
basant sur un communiqué du syndicat chrétien qui croit 
savoir  qu'Infrabel  aurait  transmis  une  note  à  Mme la 
Ministre  fédérale,  Mme Galant,  dans  laquelle 
l'exploitant  du  réseau  ferroviaire  a  suggéré  la 
suppression des lignes 42 entre Liège et Gouvy, 43 entre 
Liège  et  Marloie  et  la  44  entre  Pepinster  et  Spa.  De 
l'autre  côté,  les  165,  166  et  167  en  Province  de 
Luxembourg  seraient  également  menacées.  Selon 
l'opérateur, aucune décision ne serait prise pour l'instant. 
Officiellement, on dit que l'on est toujours dans la phase 
de réflexion et que les mesures devraient être arrêtées 
ultérieurement.

Il  est  quasi  certain  que  les  efforts  en  matière 
d'économies qui conduisent à la suppression de lignes et 
de  trains  iront  beaucoup  plus  loin  que  ce  qui  est 
communiqué officiellement aujourd'hui.  En effet,  si le 
plan  de  base  communiqué  prévoit  une  économie  de 
2,1 milliards d'euros pour la période 2014 à 2019, force 
est de constater que le plan issu du conclave prévoit déjà 
une  économie  d'environ  3 milliards  d'euros,  soit 
900 millions d'euros de plus, pour la même période.

Pour l'année 2015, cela signifie que l'effort ne sera 
pas de 188 millions d'euros, mais déjà de 375 millions 
d'euros.

La  méthode  d'Infrabel,  d'après  mes  informations, 
consiste à reporter une série de travaux d'investissement 
et  d'entretien.  On  parle  même  d'arrêter  une  série  de 
commandes  qui  peuvent  prochainement  être 
transformées en  chantiers,  ce  qui,  soit  dit  en  passant, 
amènera l'autorité fédérale à payer des amendes et des 
dédommagements aux entreprises lésées par ce type de 
décision. Cela concerne, par exemple, le renouvellement 
de  passages  à  niveau,  les  batiments,  les  travaux  qui 
concernent les aménagements et les ateliers, la mise en 
conformité  des  installations  électriques  et  j'en  passe. 
Cela ne va pas sans poser des questions au niveau de la 
sécurité des usagers ainsi que celle des travailleurs.

Si  jamais  le  Gouvernement  fédéral  accepte  les 
mesures d'économie qui lui sont proposées, il va falloir 
se préparer au pire. Si le réseau ferroviaire est divisé en 
quatre catégories, A, B, C et D, on peut considérer que 
les réseaux A et B constituent le réseau structurant qui 
va  donc  relier  les  grandes  villes,  les  centres  mieux 
fréquentés  entre  eux.  Par  contre,  les  réseaux  C  et  D 
traversent les régions rurales et sont exposés à plus de 
risques de disparition, si une série de travaux ne sont 
pas réalisés en temps utile.

Si  vous  me  le  permettez,  je  vais  davantage  me 
concentrer  sur le  réseau  ferroviaire de la  Province  de 
Liège parce que c'est celui que je connais le mieux. Sont 

menacées d'une disparition, soit immédiate, soit à terme, 
la ligne 43 entre Liège et Rivage ainsi que la ligne 42 
entre  Liège  et  Gouvy,  passant  par  Trois-Ponts  et 
Vielsalm.  Sont  également  menacées  de  disparition  la 
ligne 44 entre Pepinster et Spa, la 39 entre Montzen et 
Welkenraedt, la 49 entre Welkenraedt et Eupen. Notons 
qu'une  partie  du  réseau  menacé  vient  de  faire  l'objet 
d'investissements  massifs  de  la  part  de  l'Union 
européenne, tel que la ligne 42. Notons également que 
la  Communauté  germanophone  sera  totalement 
déconnectée du réseau ferroviaire belge et wallon.

Tout ceci n'est, à l'heure actuelle, qu'au stade de la 
réflexion,  mais  cela  correspond  à  une  série  de 
propositions  que  l'entreprise  va  faire  ou  a  faites  à 
Mme la Ministre. Il  importe donc de défendre l'intérêt 
de la Wallonie et de ses travailleurs.

Monsieur  le  Ministre,  disposez-vous  des  mêmes 
informations que moi ? Partagez-vous mes craintes et, le 
cas échéant, quelle est votre stratégie ?

Si  d'aucuns  estiment  qu'il  s'agit  d'une  compétence 
strictement  fédérale,  ils  se  trompent.  En  effet,  il 
convient  qu'il  y  ait  concertation  en  la  matière.  Ceci 
s'impose, non seulement en termes de coordination entre 
les transports publics fédéraux par la voie ferroviaire et 
les  transports  publics  régionaux  par  les  bus,  mais 
également parce que les impacts d'une telle décision se 
feront  sentir  de  façon  très  concrète  dans  les  villes  et 
régions rurales de Wallonie.

Tous les secteurs de l'économie et de la vie de tous 
les jours seront touchés.  Prenons très  concrètement le 
plan  de  mobilité  urbaine  de  la  Ville  de  Liège.  Si  les 
trains  en  provenance  de  Trois-Ponts  ou les  trains  qui 
circulent  sur  la  ligne 43 disparaissent,  on doit  estimer 
que les milliers de voyageurs qui se rendent à Liège le 
feront par la route. Tous les plans de mobilité urbaine 
développés  jusqu'à  présent  n'intègrent  pas  encore  ce 
facteur et risquent donc d'être obsolètes. 

La  ville  et  la  Région,  dans  ce  cas,  devront  se 
remettre  à  table  et  recommencer  les  travaux  de 
préparation.

Monsieur le Ministre, vous l'aurez compris, l'heure 
n'est plus aux tergiversations, mais à l'action politique. Il 
faut  que  la  Wallonie  se  défende  et  qu'elle  dise 
clairement au Gouvernement fédéral ce qu'elle attend de 
lui.  Il  faut  mettre  le  sujet  à  l'ordre  du  jour  d'une 
conférence  interministérielle  afin  de  déterminer 
ensemble  comment  le  territoire  de  la  Région  va  être 
couvert en termes de réseau ferroviaire et en termes de 
réseau bus, garantissant une mobilité qui fonctionne.

L'idée, par ailleurs, de remplacer les trains par des 
bus, ne me paraît pas être une bonne idée. 

Permettez-moi aussi de faire mien le raisonnement 
que certains éminents collègues ont émis, il y a quelques 
mois, à travers une proposition de résolution déposée en 
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ce Parlement. Ils défendaient farouchement les lignes 42 
et 43, indiquant que leur fréquentation est en constante 
augmentation  malgré  la  fermeture  de  nombreux 
guichets.  Ils  insistaient,  en  disant  que  si  aucun 
investissement  en  matière  d'entretien  et  de 
renouvellement  de  certains  matériels  n'était  consenti, 
ces lignes disparaîtraient. 

Selon les auteurs de la proposition de résolution, la 
pertinence  des  lignes  n'est  plus  à  démonter.  Je  cite : 
« Outre le fait que de nombreux voyageurs se rendent à 
Liège,  dans  son  bassin  d'emploi,  ses  nombreux 
établissements  scolaires  et  son  pôle  universitaire,  les 
lignes 42  et  43  irriguent  de  nombreux  pôles  socio-
économiques  actuellement  présents  dans  les  entités 
desservies ». On parle ici des établissements scolaires, 
du pôle touristique, de Coo, de Remouchant et Barvaux, 
des produits d'extraction et, à venir, on parle, bien sûr, 
du zoning de Courtil à Gouvy. 

J'espère qu'aujourd'hui, ayant été appelés à remplir 
des  fonctions ministérielles  au sein du Gouvernement 
fédéral, ces collègues n'oublieront ni leurs engagements 
de l'époque, ni leurs réflexions. Je souhaiterais que vous 
fassiez avec nous, Monsieur le Ministre, le point sur ce 
dossier brûlant et, surtout, sur les conséquences socio-
économiques pour la Wallonie. 

Où  en  êtes-vous  dans  vos  contacts  et  discussions 
avec  le  niveau  fédéral ?  Qu'en  est-il  d'une  saisine  du 
Comité  de  concertation  à  cet  effet ?  Y  aura-t-il  de 
nouvelles  priorités  décidées  par  ce  Gouvernement 
comparativement  aux  priorités  retenues  par  le 
Gouvernement précédent sur la base de l'étude Tritel ?  

Y  aura-t-il  des  réflexions  en  matière  de 
préfinancement  de  certains  travaux  d'investissement, 
comme  d'autres  Gouvernements  wallons  précédents 
l'ont mis sur table ? 

Chers  collègues,  je  vous  remercie  pour  votre 
attention.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  ne 
serais pas très long par rapport au chemin de fer. Nous 
avons déjà développé longuement la  thématique voici 
plusieurs semaines. 

Je  voulais  simplement  attirer  votre  attention  sur 
l'importance  que  revêt  l'axe  Bruxelles-Namur-
Luxembourg et le fait que celui-ci doit rester prioritaire 
dans les investissements à venir. Il est important qu'au 
niveau des choix de la Wallonie qui seront imposés par 
rapport  aux  moyens  budgétaires  disponibles  et  qui 
seront mis sur la table par le Fédéral,  et la SNCB en 
particulier,  cet  axe  retienne  particulièrement  notre 
attention, tout comme les dessertes plus locales, à savoir 
les lignes dans les zones rurales et, plus particulièrement 
– puisque M. Stoffels a parlé pour la province de Liège, 
moi,  je  vais  parler  de  la  Province  de  Luxembourg  – 

relativement à la ligne 163 menacée de fermeture. C'est 
ce qui est annoncé. Il me paraît que les dessertes locales 
doivent être préservées. 

Je  me  joins  aux  questions  développées,  sans  être 
plus long sur la question. 

Je  souhaiterais  simplement,  au  niveau  des  TEC, 
évoquer, avec vous, Monsieur le Ministre Di Antonio, la 
question  qui  a  trait  à  l'offre  complémentaire  de 
transports qu'il doit y avoir en Wallonie, entre le chemin 
de fer, le TEC et d'autres moyens de mobilité qui sont 
mis  en  place  au  niveau  des  pouvoirs  locaux  et 
provinciaux. 

Il me paraît qu'à l'analyse, on constate qu'une série 
d'initiatives  sont  prises  de  part  et  d'autre,  à  quel  que 
niveau de pouvoir que ce soit, afin d'assurer la mobilité 
des personnes les plus précarisées et les plus fragilisées 
de notre population. 

Cette  question  se  pose  davantage  pour  les  zones 
rurales, où des initiatives ont été prises par le TEC. Par 
le passé, au niveau du Telbus, il y avait une opération 
qui, au départ, avait été développée comme étant un test 
et  qui  a  été  revisitée  sous  l'empire  du  précédent 
Gouvernement,  en  particulier  sous  l'égide  de  M. le 
Ministre  Henry.  Nombre  de  TEC  ont  dû  réduire  la 
voilure  et  l'opération  Telbus  s'est  vue  réduite,  par 
exemple, en Province de Luxembourg, de la moitié de 
son offre pour être remplacée, simultanément et dans la 
foulée, par une opération appelée : « FlexiTEC ».

Cette opération a permis de démontrer la limite de 
l'exercice  au  niveau  de  l'offre  de  transport  des  TEC, 
dans  la  mesure  où,  en Province  de  Luxembourg,  une 
initiative a été prise afin de mettre sur pied ce que l'on a 
appelé  la  Locomobile,  à  savoir  des  taxis  sociaux  de 
taille plus réduite  qui permettent  un service beaucoup 
plus adapté de proximité vis-à-vis de la population. 

La  Locomobile  effectue  et  rend  des  services 
extrêmement  importants  qui  méritent  d'être  soutenus. 
Au regard de l'expérience FlexiTEC  menée en Province 
de  Luxembourg  conjointement  avec  la  Province  de 
Namur, il me paraît qu'une étude et une évaluation de 
cette opération doivent être effectuées afin de voir s'il 
n'y a pas matière à mieux dépenser l'argent ou à mieux 
engager  l'argent  dans  des  projets  qui  répondent 
réellement  aux  besoins  de  la  population,  des  besoins 
locaux  et,  surtout,  de  permettre  aussi  de  soutenir  les 
finances  communales,  puisque  la  province  et  les 
communes  sont  intervenues  dans  l'opération 
Locomobile.

J'aimerais vous entendre sur cette question : peut-on 
envisager très rapidement une évaluation de l'opération 
du Telbus ainsi que de l'opération FlexiTEC ?

Ma deuxième réflexion porte sur ce que nous vivons 
dans  notre  ruralité,  à  savoir  la  complémentarité  des 
différentes offres. Je vous ai expliqué qu'il y avait chez 
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nous,  en  Province  eu  Luxembourg,  l'opération 
Locomobile,  Telbus,  FlexiTEC.  Il  y  a  les  bus  qui 
remplacement  certaines  lignes  de  chemin  de  fer, 
notamment  entre  Libramont  et  Bastogne.  Toutes  ces 
offres complémentaires plus les offres liées au monde 
associatif,  la  Croix-Rouge  pour  ne  pas  la  citer  ou 
d'autres, font en sorte que des moyens importants sont 
engagés,  sont  mis  en  œuvre  afin  de  répondre  à  des 
soucis  de  mobilité  et  parfois,  de  manière  très 
dispendieuse.

Nous en avons appelé à ce qu'une table ronde de la 
mobilité puisse se tenir et mettre l'ensemble des acteurs 
autour de la table pour essayer de coordonner les efforts 
et  de mieux dépenser  l'argent public afin d'assurer  un 
service  maximal  et  encore  meilleur  que  ce  qui  n'est 
apporté  pour l'instant  et  surtout couvrir  l'ensemble  du 
territoire concerné.

Il  me  paraît  que  cette  table  ronde  de  la  mobilité 
devrait  voir  le  jour  très  rapidement.  J'aimerais 
également vous entendre sur cette question afin de voir 
si,  sous  votre  autorité  ou  à  votre  initiative,  de  telles 
tables  rondes  pourraient  se  mettre  sur  pied  ou  être 
organisées, non seulement en Province de Luxembourg, 
mais  également  dans  d'autres  provinces  ou  à  d'autres 
endroits afin de mieux coordonner l'offre de transports 
en Wallonie.

Ma dernière remarque concernant la mobilité porte 
sur les moyens de circuler. L'important, pour les TEC, 
est  de disposer  de véhicules  qui  soient  spacieux pour 
accueillir  aux  heures  de  pointe  suffisamment  de 
personnes. C'est le cas au niveau scolaire, mais aussi au 
niveau  du  transport  d'ouvriers  et  d'employés.  La 
fréquentation et l'accès aux transports en commun sont 
liés  par  cette  double  qualité  d'avoir  la  disponibilité 
suffisante,  mais  aussi  la  capacité  de  se  déplacer  en 
temps  et  à  l'heure  sans  retard  et  de  circuler  aussi 
prioritairement. 

J'aimerais  vous  entendre  sur  la  capacité  et  la 
possibilité qu'il y a de pouvoir, en certains endroits de la 
Wallonie, notamment dans les régions transfrontalières, 
organiser la circulation des TEC, des bus en particulier, 
sur les bandes d'arrêt d'urgence le long des autoroutes et 
de  créer  des  voies  rapides,  ce  que  l'on  appelle 
traditionnellement le Rapido.

Des  initiatives  ont  été  prises  par  notre  président 
d'assemblée, lorsqu'il était compétent en la matière, en 
Brabant  wallon.  Ces  initiatives  ont  démontré  leur 
efficacité et qu'il y aurait lieu de reproduire ces modèles 
en certains endroits, notamment aux passages frontaliers 
où l'on constate de nouveau, entre  la  frontière grand-
ducale et  la frontière belge, des bouchons réguliers et 
des problèmes de circulation de plus en plus importants 
à l'entrée du Luxembourg. Cette solution pourrait  être 
mise  en  œuvre  et  apporterait  aussi,  en  termes  de 
mobilité, des moyens complémentaires pour assurer le 
transport  du  plus  grand  nombre  par  le  biais  des 

transports  en  commun.  Cette  formule  existe  entre  la 
France et le Grand-Duché de Luxembourg. Pourquoi ne 
pas  la  reproduire  entre  la  Belgique,  la  Wallonie  en 
particulier  et  le  Luxembourg ?  Je  vous  invite  à  y 
réfléchir et à suggérer des solutions à ce propos.

Enfin et  troisième élément,  en termes de mobilité, 
puisque le débat porte sur la mobilité, vient la question 
du covoiturage.  Je pense que c'est  aussi  une question 
d'actualité  extrêmement  importante,  il  faudrait  la 
développer,  créer  des  aires  de  covoiturage  et  faire  la 
promotion de celui-ci. 

À terme, des initiatives seront-elles prises en ce sens 
afin d'essayer de coordonner au mieux l'acheminement 
des travailleurs et des ouvriers, notamment entre eux, en 
organisant  des  aires  qui  permettront  de  structurer  ce 
covoiturage qui est un mode de déplacement intéressant 
pour l'avenir en termes de déplacements au niveau des 
coûts et de l'environnement, et d'en faire la promotion ? 
Par  ce  biais,  nous  pourrons  diminuer  le  nombre  de 
véhicules qui seront sur nos autoroutes et entraîner leur 
désengorgement.

Voilà  les  quelques  questions  que  je  souhaitais 
complémentairement poser dans le cadre de ce débat lié 
à la mobilité, comme nous en avions convenu lors de la 
Conférence des présidents. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Messieurs les ministres, chers 
collègues,  j'interviendrai  uniquement  sur  la  partie 
ferroviaire  puisque  mon  collègue  et  chef  de  groupe, 
M. Hazée, est déjà intervenu sur l'ensemble des enjeux 
mobilité.

Lorsque l'on a un dossier comme celui-ci, celui de la 
mobilité à l'échelle régionale, il est inévitable d'aborder 
également  la  question  ferroviaire  qui  a  d'ailleurs  été 
abordée  par  la  plupart  des  groupes,  tant  les  deux 
matières, la mobilité régionale et les outils régionaux et 
la compétence fédérale du rail sont mêlés. Il est assez 
difficile d'imaginer, Monsieur le Ministre de la Mobilité, 
la  mobilité  wallonne  sans  prendre  en  compte  le  rail, 
Monsieur le Ministre en charge du Rail en Wallonie.

Le rail est le transport le plus structurant, le premier 
à  prendre  en  compte  sur  le  territoire  et  envisager  les 
autres moyens de transport de manière complémentaire. 
Cependant,  complémentaire  ne  veut  pas  dire 
dépendante,  cela veut dire que la Région doit  investir 
très fortement aussi dans le suivi du rail pour avoir avoir 
un  traitement  équitable  au  niveau  belge  de  cette 
compétence sur le territoire wallon et envisager, sur le 
territoire wallon, l'ensemble des questions de mobilité.

C'est  en tenant compte de ces constats que j'avais 
voulu  remettre  en  œuvre  cette  cellule  « rail »  à 
l'administration régionale, qui a été saluée par plusieurs 
intervenants. Pour mémoire, je voudrais signaler qu'elle 
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avait déjà été créée à l'époque, par mon prédécesseur, 
M. Daras, puis démantelée.

Monsieur le Ministre Prévot, c'est déjà une de mes 
questions. J'espère que vous comptez bien garder cette 
expertise en Wallonie et même la renforcer. Les enjeux 
sont très importants en termes économiques aussi et pas 
seulement de mobilité.

La  première  possibilité  d'intervenir  sur  un  sujet 
comme celui-là, c'est bien d'avoir la connaissance. On a 
salué  également  l'étude  Tritel  qui  avait  été  menée  – 
c'était  à  une  époque  où  l'on  pouvait  encore  faire  des 
études –  celle-là,  au  moins,  a  été  saluée  sur  tous  les 
bancs et elle est encore certainement d'actualité.

Cette  capacité  d'être  en  bonne  connaissance  des 
enjeux,  du  détail  des  questions  du  rail  est  bien 
nécessaire pour la Wallonie.

Les  enjeux du rail  dans les  prochains  mois  et  les 
prochaines  années  sont  considérables.  En  matière  de 
trafic  voyageur,  il  y  a  toute  la  question  de  l'offre 
ferroviaire et les questions du service, la ponctualité, le 
renouvellement du matériel. Je ne vais pas faire tout le 
débat fédéral et entrer dans toutes les questions.

Il  y  a  aussi  le  trafic  marchandises  qui  est  très 
important  pour  notre  économie,  en  complémentarité 
avec le trafic par la voie d'eau que l'on oublie souvent 
d'évoquer.

Dès  lors,  ma  question  principale  sur  le  volet 
ferroviaire vise surtout à savoir où nous en sommes. Le 
Gouvernement  wallon  conserve-t-il  bien  cette  vision 
d'une  complémentarité  de  la  politique  régionale,  des 
outils régionaux par rapport à l'outil le plus structurant 
qui est le transport  ferroviaire ? Ce sont les plus gros 
budgets, les lignes de plus longues distances, et cetera. 
C'est complémentaire sans devenir dépendant, mais en 
bonne interaction. Est-ce bien cette vision ? 

Deuxièmement, où en sont les initiatives prises par 
le  Gouvernement  wallon,  mais  également  par  le 
Gouvernement fédéral dans cette discussion et dans la 
mise  en  œuvre  des  décisions  très  importantes  du 
Fédéral ?  Il  y  a  le  Plan  de  transports  qui  devra  se 
concrétiser ; il est annoncé tout prochainement. Qu'est-
ce que cela veut dire concrètement ?

Y a-t-il des éléments neufs par rapport à cela ? Il y a 
aussi le plan d'investissements dont on ne sait pas très 
bien où il en est maintenant. Quels sont les contacts à ce 
sujet ? Quelles sont les prochaines étapes ? Qu'en est-il 
également  du  côté  wallon  de  la  partie  financière 
puisqu'un cofinancement très important est aussi prévu ?

Toutes  ces  questions  sont  de  pleine  actualité.  Il  y 
aura, dans les prochains mois, d'énormes enjeux du côté 
du  rail.  On  entend,  dans  les  différents  groupes  – 
d'ailleurs ce n'est sans doute pas en dehors des enjeux de 
positionnements des uns et des autres en fonction des 

majorités variables – la question sur laquelle il  y a le 
moins  de  consensus  dans  cette  assemblée.  Tout  le 
monde est d'accord pour dire qu'il faut défendre le rail 
wallon, en faire un outil très structurant sur le territoire 
et donc le relayer le mieux possible au niveau fédéral et 
être très attentifs aux décisions qui peuvent se prendre 
aux différents endroits.

Il est vrai, Monsieur Bellot, qu'il y a un risque de ne 
pas être traités de manière équitable, notamment parce 
qu'en  fait,  au  point  de  départ,  la  Wallonie  est 
discriminée. Le territoire est différent,  il  est beaucoup 
plus accidenté, la répartition de la population n'est pas 
aussi dense qu'en Flandre. Donc développer le rail est 
plus  difficile.  On  a  tous  des  exemples  de 
désinvestissement  et  de  matériel  roulant  insatisfaisant 
sur un certain nombre de lignes.

Nous ne devons certainement pas nous désintéresser 
de ces enjeux. Je serai donc très intéressé d'entendre les 
différentes  réponses  du  Gouvernement  sur  ce  volet 
également.

M. le Président. -  Nous  en  arrivons  au  terme  des 
interventions des parlementaires.

Je m'adresse au Gouvernement. J'imagine que M. le 
Ministre Prévot  prend  la  parole  en  premier,  suivi  de 
M. le  Ministre  Di Antonio  et  puis,  nous  aurons  les 
répliques. Tout cela devrait nous amener aux alentours 
de 18 heures, moment prévu pour les votes.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Président, je remercie l'ensemble des parlementaires 
pour  leurs  échanges  sur  cette  thématique  importante 
autour du rail,  seul  volet  sur  lequel je m'autoriserai  à 
répondre, laissant le soin à mon collègue en charge de la 
mobilité  d'aborder  avec  vous  les  débats  relatifs  aux 
TEC.

Il  est  vrai  que  85 %  des  interventions  visaient 
singulièrement les compétences liées aux bus. Pour le 
surplus, merci à MM. Stoffels et Henry d'avoir évoqué 
les questions du rail parce que si j'avais dû m'en tenir à 
la  seule  intervention  de  M. Bellot,  je  n'aurais  pas  eu 
grand-chose à répondre puisqu'il s'adressait, non pas au 
Gouvernement wallon, mais probablement davantage à 
Mme Galant.

Je  n'ai  pas  envie  –  d'autant  qu'il  n'y  a  pas  grand 
intérêt, cela ne fera pas gagner la Wallonie – de rentrer, 
dans  le  cadre  de  la  réponse  que  je  dois  procurer 
maintenant, dans une querelle partisane entre niveaux de 
pouvoir.  D'ailleurs,  cette  envie  ne  m'a  pas  davantage 
gagné  hier  en  commission,  lorsque  le  dossier  a  été 
évoqué, lorsque ma vision en matière de développement 
du rail,  qui est incontestablement un enjeu stratégique 
pour  l'essor  socio-économique  de  la  Wallonie,  a  été 
développée.
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Soyons  factuels.  Les  inquiétudes  que  vous  avez 
évoquées, chers collègues, sont des inquiétudes que je 
partage en grande partie. Vous me questionnez afin de 
savoir  quelles  sont les  initiatives  qui ont déjà pu être 
prises. J'ai eu, à mon invitation, l'occasion de rencontrer 
Mme Galant il y a grosso modo trois semaines, je n'ai 
plus  la  date  exacte  en  tête,  à  l'occasion  d'un  petit-
déjeuner de travail. Ce qu'il en est ressorti n'était pas à 
mettre au sceau du scoop. Mme Galant a eu l'occasion 
de  me  confirmer  l'ampleur  du  montant  d'économies 
auquel elle allait devoir s'astreindre du côté fédéral. Il 
lui a été difficile de me confirmer de manière ferme que 
les zones rurales allaient pouvoir être préservées de ces 
économies.

J'ai  bien  entendu  la  ministre  dire  en  commission 
parlementaire que son souhait n'était  certainement pas 
de sacrifier le monde rural puisqu'elle en provenait elle-
même, dont acte.

Toujours est-il que, à part lui faire confiance et de 
considérer  qu'il  n'en  sera  rien,  je  n'ai  pas  d'élément 
factuel qui me permette d'être apaisé sur la question.

Plus  encore,  quand  on  discute  avec  une  série 
d'acteurs  qui  aujourd'hui  travaillent  au  sein  de  ces 
structures,  très  clairement,  le  message  qui  nous  est 
adressé consiste à dire : « Attention, la vision politique, 
c'est  une  chose,  mais  la  vision  qui  est  celle  du 
management, à la fois de la SNCB et d'Infrabel, c'est de 
considérer que le maillage, et donc les investissements 
sur  le  réseau  doivent  prioritairement  se  recentrer,  à 
l'heure des économies, sur les connexions entre les pôles 
urbains »,  en  disant  que  c'est  quelque  part  le  core  
business du réseau ferroviaire.

Je  suis  donc  d'autant  plus  inquiet,  sachant 
l'autonomie importante qui est celle aussi d'Infrabel et 
de la SNCB dans la mise en œuvre de ces projets, dans 
le choix de ces investissements et donc dans la capacité 
réelle qui sera celle du pouvoir politique de veiller à ce 
qu'il en soit autrement.

Nous  avons  convenu  de  poursuivre  les  contacts, 
parce que l'on ne peut pas simplement – en tout cas je 
m'y refuse – être dans une posture attentiste, mais je suis 
bien conscient malgré tout que ce n'est pas à l'échelle 
wallonne que je dispose des leviers d'action principaux.

Vous  avez  raison,  Monsieur  Stoffels,  en  disant : 
« Nous  ferions une  grave  erreur  de  considérer  que le 
débat  ferroviaire  est  externe  à  l'enjeu  régional ». 
J'imagine qu'à travers l'intervention de M. Bellot, le MR 
en est lui-même conscient, tandis qu'il y a peu de temps 
encore, il plaidait pour que ces thématiques-là ne soient 
pas  abordées  ici,  estimant  que  l'on  se  trompait 
d'enceinte.  Je crois que, plus que jamais,  on doit  être 
attentif au développement de ces projets qui ne sont pas 
neutres  sur  le  développement  socio-économique  de 
notre Région.

Lorsque  j'ai  rencontré  Mme Galant,  elle  m'a 
clairement fait comprendre, pour répondre à la question 
de  M. Bellot,  qu'elle  ne  voyait  pas  comment  il  allait 
encore  être  possible  de  modifier  d'une  quelconque 
manière le Plan de transports qui va être activé d'ici trois 
semaines. La réponse qu'elle m'a procurée consistait à 
dire : « Essayons de voir ce qui devrait être corrigé pour 
le prochain plan de transports, dans trois ans ». Je suis 
resté un peu coi.

Je mesure bien, pour ne pas faire de mauvais procès 
d'intention, qu'avec un Gouvernement qui s'est mis en 
place il y a quelques semaines seulement, imaginer que 
l'on  allait  repartir  d'une  page  blanche  pour  refaire 
totalement  un  nouveau  Plan  de  transports  était 
probablement  illusoire.  De  là  à  faire  un  aveu 
d'impuissance disant que, pendant trois ans, on ne saura 
rien moduler, rien impulser, rien évaluer, rien corriger, 
je pense qu'il y a de la marge. Je ne doute pas, Monsieur 
Bellot,  que  vous serez à nos côtés pour vous faire  le 
relais aussi de ces enjeux, là où ils doivent être portés.

Des  effets  pervers  devront  être  constatés  et  j'en 
arrive  parfois  à  me demander  si  certains  ne  sont  pas 
volontairement  générés  dans  le  Plan  de  transports  tel 
qu'il a été esquissé.

Il y a une série de lignes – singulièrement celles qui 
ont été identifiées par M. Stoffels – où la suppression 
des  premiers  trains  du  matin  et  des  derniers  du  soir, 
surtout les premiers du matin, constitueront un handicap 
majeur  de  fréquentation  future,  notamment  pour  les 
écoliers ou pour les personnes qui se rendent sur leur 
lieu de travail. On prépare déjà le constat physique d'une 
chute  de  fréquentation  et  donc,  a  priori,  une 
argumentation  visant  à  dire  « La  vitesse  commerciale 
est trop faible. La fréquentation n'est pas adéquate. La 
suppression est la seule réponse raisonnable ».

Je  voudrais  m'assurer  que  l'on  évite  ces  effets 
pervers voulus ou recherchés, ou à défaut d'être voulus 
ou recherchés, qui devraient être constatés.

Il  appartient  au  Gouvernement  wallon  et  à  votre 
serviteur qui a en charge cette compétence de nouer un 
dialogue régulier,  responsable  et  aussi  constructif  que 
possible  dans  l'intérêt  des  Wallons  avec  le 
Gouvernement  fédéral,  singulièrement  sa  ministre  en 
charge de la Mobilité.

Au-delà  du  Plan  de  transports,  des  questions  sont 
posées  sur  le  plan  d'investissement.  C'est  là  que  je 
nourris les plus grandes craintes aujourd'hui. Comme la 
ministre  fédérale l'a  annoncé, son souhait  n'est  pas de 
faire des économies sur le dos du personnel et ce n'est 
pas  de  faire  des  économies  sur  le  dos  de  la  sécurité. 
Rappelons  qu'un  programme d'investissements  de  pas 
loin de 5 milliards d'euros était envisagé en matière de 
sécurité à l'horizon 2020. 
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Il  y  avait  aussi,  du  côté  de  la  SNCB,  un  plan 
d'acquisition et  de renouvellement du matériel  roulant 
de  l'ordre  de  4 milliards  d'euros.  Sera-t-il  mis  en 
œuvre ? Il était censé permettre la création de plusieurs 
dizaines  de  milliers  de  places  supplémentaires  là  où, 
parfois,  les  trains sont bondés,  dissuadant à  défaut de 
place assise, les usagers d'avoir recours aux transports 
en commun. 

S'agissant de la question du plan d'investissements, 
les  18 projets  prioritaires  préalablement  identifiés 
continuent  d'être  la  feuille  de  route  de  ce 
Gouvernement.  Il  est  vrai,  Monsieur Bellot,  que nous 
allons probablement être  contraints  de réidentifier des 
priorités  parmi  ces priorités.  Il  n'y a pas  l'ombre d'un 
doute  sur  le  fait  que  nous  ne  disposerons  pas  des 
moyens fédéraux pour concrétiser ces projets, pas plus 
que nous ne disposons de moyens en cofinancement qui 
pourraient être impulsés au départ de la Wallonie. 

Les projets, y compris la gare de Gosselies, restent 
bien  dans  la  liste  des  projets  que  l'on  souhaiterait 
concrétiser. Ces 18 projets apportent chacun une valeur 
ajoutée,  soit  du côté  du bien-être  de nos concitoyens, 
soit  du  côté  du  développement  économique  de  notre 
Région.  Il  est  certain  que  la  maturité  de  ces  projets, 
singulièrement  de  l'ampleur  de  l'enveloppe  financière 
qui  serait  nécessaire  pour  Gosselies,  aura  un  impact 
dans le calendrier de réalisation. 

Mme Galant  m'a  elle-même  invité,  à  demi-mot,  à 
identifier quel était l'essentiel du prioritaire, consciente 
que le plan d'investissements ne pourrait probablement 
pas  être  mis en œuvre.  D'ailleurs,  de l'aveu même du 
management de la SNCB et d'Infrabel, ils ne disposent 
déjà  pas  aujourd'hui  des  moyens  financiers  suffisants 
pour mettre en œuvre le précédent plan. Rien que cela 
n'augure rien de bon pour le développement du rail en 
Wallonie.

Je pourrais encore vous parler du fret ferroviaire qui 
est  lui  aussi  un  enjeu  important  en  matière  de 
développement économique, où tout le transport diffus 
passe  par  Anvers.  Or,  pour  les  entreprises  sur  le 
territoire wallon, le fait qu'il y ait une combinaison de 
wagons  à  travers  une  démarche  de  laitier  –  où  l'on 
s'arrête  auprès  de  toutes  les  maisons :  on  prend deux 
wagons dans telle entreprise,  trois dans l'autre,  quatre 
dans  une  autre  –  est  une  activité  qui  est  aujourd'hui 
déficitaire. Ce déficit pouvait toutefois être compensé, si 
pas totalement en tout cas en partie, par les subventions 
européennes,  mais  ces  subventions  européennes 
s'achèvent au 31 décembre 2014. Sans ces subventions, 
l'activité de transport ferroviaire diffus sera un gouffre à 
millions  dès  le  1er janvier  prochain.  Il  y  a  aussi  des 
craintes,  que  ce  soit  au  détriment  du  développement 
socio-économique et  des  prestations  à  destination des 
entreprises. C'est dès lors un vrai problème. J'ai déjà fait 
savoir, hier en commission, que je comptais m'en saisir 
dans les meilleurs délais avec mon collègue en charge 
de l'économie, M. le Ministre Marcourt.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre des 
Transports en charge de la politique ferroviaire. Au tour 
du  ministre  des  Transports  et  de  la  Mobilité  pour  la 
Wallonie.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Mesdames et Messieurs les députés, je me réjouis de ce 
premier débat, ici,  sur la mobilité. Il  fait suite à celui 
que nous avons eu en commission,  lundi, qui  s'inscrit 
dans le prolongement des discussions que nous avons 
eues,  qui  étaient  essentiellement  budgétaires.  Je  vais 
revenir sur quelques points puisque apparemment, des 
interpellations subsistent sur cet aspect budgétaire.

Je vais structurer mon intervention en une dizaine de 
points.

Le premier, justement, c'est celui de ce budget 2015, 
et  suivant  d'ailleurs,  du  groupe  TEC.  Je  pense  avoir 
donné, lundi en commission, des informations aussi sur 
la suite de la trajectoire concernant le groupe TEC.

Effectivement,  7 millions  d'euros  supplémentaires 
structurels  à  partir  de  2015  ont  été  trouvés  lors  de 
l'ajustement budgétaire, de manière à atténuer l'impact 
des économies qui étaient imposées aux OIP.

Le  groupe  TEC  bénéficiera  donc,  en  2015,  d'un 
montant  de  451 millions  d'euros,  soit  un  montant 
supérieur d'un million d'euros au montant de 2014. Ce 
montant de 2014 était donc bien de 450 millions d'euros, 
il  n'y  a  donc  pas  de  diminution  des  moyens  pour  le 
groupe TEC en 2015.

J'ajouterai, pour ceux qui ont été attentifs, que lors 
de la discussion sur l'ajustement budgétaire 2014, il y a 
un million d'euros supplémentaire, 943 000 euros pour 
être précis, qui ont été octroyés au groupe TEC. Donc, 
les moyens supplémentaires en 2015 sont de l'ordre de 
2 millions d'euros.

Sont également maintenus à leur niveau de 2014, la 
compensation  d'investissements  d'exploitation  fixée  à 
35 millions d'euros. Il n'y a donc pas de modification. 
Monsieur Hazée, vous me parliez des investissements et 
de  l'incapacité  de  continuer  à  les  produire :  il  n'y  a 
aucune  modification  sur  la  capacité  pour  les  TEC 
d'investir.

La compensation pour engagements sociaux pris au 
bénéfice  du  personnel  retraité  du  groupe  TEC  est 
également inchangée et fixée à 37 millions d'euros.

Grace à cette contribution régionale significative, il 
n'y a pas d'impact prévu en matière d'offre de transports, 
il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  fermeture  de  lignes,  pas 
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d'impact  sur  l'emploi,  il  n'y  a  pas  de  plan  social  à 
organiser. La dotation est celle que je vous donne et il 
appartient  maintenant  à  la  SRWT  et  aux  cinq  TEC 
d'apprécier,  dans  le  cadre  budgétaire  prévu,  les 
prochains exercices.

Monsieur Gillot, je ne sais pas d'où vous tenez vos 
6 millions  d'économies  nécessaires  à  réaliser.  Il  y  a 
2 millions d'euros en plus en 2015 par rapport à 2014. Il 
faut  faire  la  même chose,  les  mêmes  lignes,  avec  le 
même  personnel,  avec  2 millions  d'euros  en  plus.  Si 
j'ajoute  l'élément  indexation  et  la  demande  ou  non-
indexation des  salaires  en 2015, si  j'ajoute le  fait  que 
nous  avons  sollicité  le  Fédéral  pour  continuer  à 
bénéficier  d'une  exemption  d'une  augmentation 
éventuelle  des  accises  sur  le  carburant,  toutes  les 
conditions sont remplies pour qu'en 2015, cela puisse se 
passer tout à fait bien.

Les  perspectives  pour  la  suite  sont  connues.  Vous 
savez  que  les  OIP  sont  amenés  à  3 %  d'efforts 
supplémentaires en 2016 et 2 % d'effort supplémentaire 
en 2017. Cela s'applique à la SRWT, mais les 7 millions 
d'euros structurels et le respect de la partie indexation, 
+ 1 %  du  contrat  de  gestion,  font  que  les  moyens 
resteront ce qu'ils sont aujourd'hui, à savoir de l'ordre de 
451  et  452 millions  d'euros  pour  les  années  2016  et 
2017.

Voilà  le  défi  auquel  la  SRWT et  le  groupe  TEC 
doivent pouvoir répondre.

En ce  qui  concerne  les  tarifs,  soyons  clairs,  vous 
avez exprimé que, depuis 2009, ils avaient augmenté de 
32 %.  Très  clairement,  en  2015,  il  n'y  aura  aucune 
augmentation de tarif. Je vais le détailler.

Le Gouvernement a donc bien pris la décision de ne 
pas autoriser la SRWT à augmenter ses tarifs. C'est une 
prérogative  du  Gouvernement.  Le  système  de  billets 
sans  contact,  donc  le  système  « Tec  it  easy »,  doit 
entraîner  un  changement  de  comportement.  Celui  qui 
s'adaptera  à  la  nouvelle  technologie  du  billet 
électronique  ne  sera  pas  impacté  par  ce  que  vous 
évoquez sur le billet papier, mais je vais y revenir.

Le prix de base du ticket, soit 1,90 euro, c'est bien le 
billet  électronique.  À  partir  du  lancement  du  billet 
électronique, au 1er avril 2015, ce sera bien le ticket de 
référence,  ce  sera  le  ticket  que  l'on  devra  utiliser. 
Néanmoins, il n'est pas question d'abandonner, du jour 
au  lendemain,  le  ticket  papier.  Celui  qui  voudra 
continuer à utiliser un ticket papier en le prenant auprès 
du chauffeur dans le bus le paiera 2,10 euros, et pas 2,20 
euros comme cela a été cité.

Cela devient le ticket, la solution de secours que l'on 
prend directement dans le bus, si l'on n'est pas encore 
muni de son ticket de référence, de la carte qui sera à 
terme le seul titre de transport. 

On fait souvent des comparaisons avec la Flandre, 
c'est peut-être l'occasion de le faire, ici, sur les tarifs. À 
titre de comparaison,  avec De Lijn qui a  supprimé la 
distinction entre le trajet court et le trajet long, un billet 
papier coûtera 3 euros, en 2015. Chez De Lijn, toujours, 
les libres parcours des seniors ne sont plus gratuits et 
leur prix sera de 50 euros en 2015, tandis qu'ils restent à 
36 euros en Wallonie. J'insiste encore sur le fait que les 
abonnements, les réductions qui existent pour les jeunes 
et  la  gratuité  pour  les  6-12 ans  sont  maintenus, 
contrairement  à  la  Flandre,  qui  rendra  payant,  de 
manière forfaitaire, 50 euros, les tickets pour les jeunes 
et pour les 6-12 ans. 

Le système « Tec it easy » est aussi un système pour 
lequel  le  conseil  d'administration  de  la  SRWT,  à 
l'unanimité, a voulu une différenciation du prix avec le 
ticket papier. Pourquoi ? Parce que si l'on veut forcer un 
passage vers ce système,  il  faut  que le  prix du ticket 
papier  soit  moins  avantageux.  En  termes  de 
management  de  ce  type  de  transition  entre  deux 
billetteries, l'impact financier est important. 

Pourquoi  voulons-nous  ce  changement ?  Tout 
d'abord, pour une question de sécurité.  Sur une année 
normale,  l'année 2013, la  quantité d'argent qui circule 
encore dans les bus en cash est de l'ordre de 46 millions 
d'euros.  Avec  le  service  « Tec it  easy »,  nous verrons 
progressivement  disparaître  cette  circulation  d'argent. 
C'est une demande des chauffeurs, c'est une demande de 
sécurité qui est légitime. 

À l'instar des cartes sans contact, de type « Mobib », 
comme  celles  qui  sont  déjà  utilisées  par  la  STIB  à 
Bruxelles,  le  projet  « Tec  it  easy »  est  planifié  en 
avril 2015.  Il  remplacera  le  système  de  perception 
magnétique actuelle, en fin de vie. 

Ce  système  permet  une  interopérabilité  avec  les 
autres sociétés de transports publics. Le but est que cette 
carte  sans  contact  ne  soit  pas,  en  soi,  un  titre  de 
transport valable, mais qu'elle doive être chargée au titre 
de transport de l'un ou de plusieurs des opérateurs. Elle 
pourra fonctionner pour le TEC, évidemment, mais pour 
la SNCB, la STIB ou De Lijn, à partir du moment où les 
véhicules seront équipés pour le faire. Ce sera le cas au 
1er avril  pour  l'ensemble  du  réseau  TEC  et, 
progressivement, pour les autres réseaux. 

Cette carte permet aussi de recueillir des données, de 
manière anonyme,  sur  la fréquentation des lignes afin 
d'améliorer le service proposé aux clients du TEC. Cela 
permet  un  renforcement  de  la  vitesse  commerciale 
puisque c'est un système de validation plus rapide que le 
système papier. 

On a évoqué, notamment M. Fourny, mais d'autres 
aussi,  la  mobilité  en  milieu  rural  et  FlexiTEC. 
L'organisation du transport public en milieu rural mérite 
une attention particulière. Il est difficile de proposer une 
offre  de  transport  qui  réponde  suffisamment  aux 
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besoins,  tout  en  maintenant  les  coûts  à  un  niveau 
acceptable. 

Aujourd'hui, le contrat de Service public 2013-2017 
du groupe TEC prévoit la déclinaison de son offre en 
fonction  du  caractère  urbain,  périurbain  et  rural  des 
zones desservies. C'est important, parce que le taux de 
couverture  moyen  représente  20 %,  à  savoir  ce  que 
paient  les  gens  pour  participer  au  coût  global  du 
système  TEC.  En fait,  nous  avons  une  billetterie  qui 
rapporte  de  l'ordre  de  110 millions  d'euros,  pour  un 
montant  global  de  fonctionnement  du  groupe  de 
590 millions d'euros. En zone rurale, on tombe à moins 
de 10 %. C'est compréhensible, puisque les lignes sont 
longues, la fréquentation est moins importante. S'il n'y 
avait pas cette obligation dans le contrat de transports 
publics, on pourrait, pour des raisons de rentabilité, dire 
que  l'on  tombe  à  7,  8,  9 %  et  que  cette  ligne,  on 
l'abandonne au  profit  d'autres  qui  sont  beaucoup plus 
rentables dans des zones plus fréquentées. 

Le contrat  de transports publics insiste bien sur le 
maintien  de  cette  offre  en  milieu  rural  à  son  niveau 
actuel et pendant toute la durée du contrat, soit jusqu'en 
2017. 

Pour autant et vous avez insisté là-dessus, je pense 
qu'il  y  a  un  travail  à  faire  dans  ce  domaine.  Des 
formules alternatives doivent aussi être étudiées afin de 
compléter l'offre de transport du TEC, par exemple, en 
s'appuyant  sur  des  solutions  plus  locales.  Il  n'est  pas 
toujours  compréhensible,  le  plus  rentable,  sans  doute, 
d'envoyer  des  bus,  voire  des  bus  articulés  dans  les 
villages pour aller chercher quelques personnes. Toutes 
les  possibilités  alternatives  complémentaires  sont 
importantes et la réflexion FlexiTEC s'inscrit dans cette 
logique. 

FlexiTEC a  été  mis  en  place  par  le  TEC Namur-
Luxembourg,  en  association  avec  les  communes 
concernées et un opérateur local. On a aujourd'hui cinq 
communes, à savoir Viroinval, Durbuy, Rendeux, Tellin 
et Havelange, qui font partie de l'expérience. À partir du 
1er janvier 2015, trois nouvelles communes se lanceront 
dans  le  projet,  à  savoir  Arlon,  Paliseul  et  Hotton.  Ce 
projet pilote vise d'abord à orienter chaque usager vers 
la solution de mobilité existante la plus adaptée à ses 
besoins, qu'il s'agisse des trains, lignes régulières, lignes 
du TEC service PMR. Si aucune solution existante n'est 
trouvée, une course FlexiTEC est  alors proposée avec 
un véhicule local.

Il est encore un peu tôt – cela vient de débuter et 
trois  communes  supplémentaires  s'ajouteront 
début 2015 – pour tirer  des conclusions sur  ce projet, 
mais  l'objectif  est  vraiment  d'en  tirer  des  conclusions 
pour généraliser  un système pour les zones rurales de 
Wallonie.

Par  ailleurs,  une expérience  de coordination pilote 
en milieu rural est menée dans l'Entre-Sambre-et-Meuse 

dans 12 communes à cheval sur les provinces de Namur 
et de Hainaut. L'objectif de ces expériences est de mieux 
coordonner les initiatives  existantes,  les  optimiser,  les 
promouvoir  et  atténuer  les  obstacles  rencontrés.  Vous 
l'avez évoqué, Monsieur Fourny, avec les initiatives des 
communes,  parfois  des  provinces,  avec  une  série  de 
services de proximité qui sont proposés, l'important est 
d'avoir quelque chose qui soit complémentaire, organisé 
et structuré. Il est important de travailler ensemble sur 
ces thématiques.

Comme mon collègue M. le Ministre Prévot, j'ai eu 
l'occasion  de  rencontrer  Mme la  Ministre  Galant  et 
d'évoquer avec elle une série de dossiers dont celui de la 
suppression des trains et du remplacement éventuel par 
des  bus.  D'emblée,  je  lui  ai  dit  que  je  n'y  étais  pas 
favorable  parce que  nous avons cette  expérience,  que 
cela a déjà été tenté et réalisé partiellement. M. Henry, 
mon  prédécesseur,  s'en  souviendra.  Il  y  a  eu  des 
négociations  entre  la  SNCB  et  la  SRWT,  plus  d'une 
soixantaine de lignes étaient concernées. Nous avons pu 
démontrer, à l'époque, que ce n'était pas réalisable, qu'il 
y aurait  des pertes de temps considérables.  La SNCB 
avait insisté pour que l'expérience soit réalisée sur trois 
lignes, cela date de 2012. Que s'est-il passé ? Les temps 
de parcours ont été allongés de deux à trois fois. Ces 
lignes ont fini par être désertées ; aujourd'hui, elles sont 
fermées et le train n'y est pas revenu. Qui étaient pointés 
du  doigt  comme  responsables  au  niveau  local  de  la 
disparition du bus ? La Wallonie, la SRWT et les TEC, 
alors qu'au départ, c'était une demande de la SNCB.

Dans ces conditions, il n'est pas possible, pour des 
raisons financières  et  des  raisons de service à rendre, 
d'aller vers ce type de dispositif, cela ne fonctionne pas. 
Les trains sont les plus adaptés pour ce type de transport 
et les remplacer par un bus qui doit faire tout un trajet 
différent, cela ne fonctionne pas très concrètement.

Par  contre,  je  soutiens  positivement  –  j'ai  eu 
l'occasion  de  le  dire  à  Mme la  Ministre  Galant  –  le 
renforcement  de  la  concertation  en  amont  de  la 
définition de l'offre, de manière à offrir quelque chose 
qui  soit  complémentaire  entre  le  train,  l'autobus,  en 
particulier  au  niveau  des  correspondances.  Un  gros 
travail  a  été  fait  en commun au début  de  cette  année 
2014 pour faire coller les correspondances au nouveau 
plan SNCB de décembre. J'espère que ce sera fructueux, 
mais ces concertations ont eu lieu afin que les horaires 
des  bus,  les  trajets  soient  adaptés  à  ces  nouveaux 
horaires de la SNCB.

Je  rappellerai  aussi  qu'un  système  de  substitution 
ponctuelle existe. Par exemple, lors d'une avarie ou de 
travaux sur une ligne, la convention entre la SRWT et la 
SNCB prévoit  que  cette  dernière  finance  à  100 % la 
mise  en  place  des  autobus  de  remplacement.  C'est 
quelque chose qui se fait de manière ponctuelle. 

Concernant le rôle de management de la mobilité, il 
faut  insister  sur  cette  partie  du  contrat  de  gestion  du 
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groupe  TEC.  De  par  ce  contrat  de  gestion,  elle  est 
vraiment  devenue  de  manager  de  la  mobilité.  On  a 
évoqué tout à l'heure les tables rondes de la mobilité, le 
fait  de concerter les  différents outils  disponibles,  c'est 
aujourd'hui ce qui est demandé à la SRWT et aux TEC.

L'objectif  est  de  placer  les  TEC  au  cœur  de  la 
mobilité alternative à la voiture individuelle, et d'assurer 
l'articulation,  l'intégration  et  la  complémentarité  des 
différents  modes  de  transport,  afin  de  fournir  aux 
citoyens un service complet, du départ à l'arrivée.

C'est  ainsi  que  les  TEC  ont  mis  en  place  des 
synergies  avec  d'autres  prestataires  de  la  mobilité 
alternative,  à  savoir  Taxistop  pour  le  covoiturage, 
Cambio  pour  les  voitures  partagées,  des  conventions 
avec des  entreprises  pour la  déserte  des  zonings – ce 
sont  les  mobiparcs  –,  mais  aussi  des  projets 
d'intermodalité avec le vélo.

Vous avez évoqué aussi  le covoiturage qui permet 
d'utiliser  au  maximum des  infrastructures  routières  et 
autoroutières déjà existantes. Nous soutenons – c'est très 
clairement  inscrit  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale – la mise en place progressive d'un véritable 
réseau  express  de  covoiturage,  avec  des  lignes  de 
covoiturage structuré, des stations d'embarquement et de 
débarquement,  l'utilisation  de  bandes  d'autoroutes 
dédiées.  Cela  répond  aussi  à  une  suggestion  de 
M. Fourny et  à  une interrogation de M. Hazée sur  les 
sites propres.

C'est vrai que pour les transports en commun, mais 
aussi  pour les voitures  dans le cadre d'un système de 
covoiturage,  c'est  un  avantage  comparatif  important 
qu'il  faut  pouvoir  développer.  Mais  surtout  –  c'est  le 
premier dossier sur lequel on travaille – c'est la gestion 
informatique en temps réel de l'offre et de la demande.

Une  première  étape  a  été  lancée  au  printemps 
dernier.  Mon  prédécesseur  avait  lancé  un  projet  par 
rapport à une mise en place d'une gestion informatique 
globalisée  du  covoiturage.  Nous  sommes  en  train 
d'affiner le dispositif. Au printemps 2015, il pourra être 
proposé et rendre le service qui consiste à modifier les 
comportements, à aider les gens à s'associer pour faire 
ensemble  un  bout  de  chemin.  Les  solutions  existent, 
mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  les 
partenaires,  d'avoir  les  lieux  de  rencontre.  On  a 
aujourd'hui les outils à travers les téléphones mobiles et 
les  tablettes,  pour  avoir  quelque  chose  qui  puisse 
répondre  à  la  demande  et  être  très  souple  dans  son 
utilisation.

Encore un mot sur les mesures tarifaires, je vous en 
ai  parlé,  sur  la  continuité  du  service  et  ce  que  l'on 
appelle le service minimum. Les propositions évoquées 
sont, en réalité, Madame De Bue, pour l'essentiel, déjà 
en application dans le contrat de Service public conclu 
entre  le  Gouvernement  et  le  groupe  TEC.  C'est 
l'article 28 de ce contrat de gestion. Je vous invite à le 

consulter :  « Le  groupe  TEC  est  tenu  d'assurer  la 
continuité  du  service  public  de  transport  dont  il  a  la 
charge,  sauf  cas  de  force  majeur.  Le  contrat  prévoit 
également  des  pénalités  –  c'est  ce  que  vous  suggérez 
dans  votre  proposition,  cela  existe  déjà  –  en  cas 
d'interruption des services. Le TEC doit rembourser à la 
Région un montant correspondant à l'économie réalisée 
en raison de l'interruption, majorée de 10 %. La pénalité 
est  encore  accentuée  en  cas  de  grève  non  préavisée, 
pour laquelle la majoration est portée à 20 % ».

Pour l'année 2014, nos estimations actuelles portent 
sur un remboursement de la SRWT envers la Région, de 
l'ordre  de  800 000 euros,  situation  aujourd'hui  qui 
montre bien que ce dispositif est en place. Concernant 
les  pénalités  et  la  majoration  en  cas  de  grève  non 
préavisée, j'envisage de majorer celle-ci et de majorer ce 
montant  dans  une  renégociation  future  du  contrat  de 
gestion.

Le  groupe  TEC  –  c'est  une  deuxième  de  vos 
demandes  –  rembourse  déjà  aujourd'hui  les  usagés 
abonnés victimes de l'interruption des services et qui en 
font la demande. C'est un dispositif qui existe déjà.

Il convient, il faut tout de même insister – je vous 
invite à ce que nous puissions comparer nos chiffres – 
sur le dialogue social, la procédure AMéDIS que vous 
avez  relevée.  Elle  a  donné  de  bons  résultats  sur  la 
prévention  des  grèves.  De  20 jours  spécifiques  au 
secteur  en  2005,  on  en  est  aujourd'hui  à  10 jours 
spécifiques  en  2013.  Je  parle  bien  des  journées 
spécifiques liées à l'activité TEC uniquement.

Je  pense  que  cela  fonctionne.  Nous  pourrons 
comparer  nos  chiffres  dans  le  domaine,  mais  les 
résultats sont là. C'est tout de même ce dialogue qui est  
essentiel  et  qui  peut  donner  les  résultats  les  plus 
incontestables.

Ce  bilan  positif  reste  toujours  très  difficile  à 
maintenir. 

Je  vise  particulièrement  la  grève  de  ces  derniers 
jours au TEC Liège-Verviers. Bien évidemment, si l'on 
peut condamner toute agression vis-à-vis des chauffeurs 
– j'ai entendu plusieurs interventions allant dans ce sens 
– la poursuite du mouvement de vendredi jusqu'à mardi 
au TEC Liège-Verviers est à déplorer. La question aurait 
dû faire l'objet d'une concertation en interne – et c'est 
d'ailleurs  ce  qui  est  prévu,  normalement,  avec  les 
syndicats – sans pénaliser la clientèle.

La  détérioration  du  matériel  est  également 
inacceptable et incompréhensible pour nos concitoyens. 
Vous l'avez peut-être vu dans la presse d'aujourd'hui. On 
a eu connaissance des faits hier après-midi. On parle de 
pneus dégonflés,  de cables sectionnés,  de bus abîmés, 
de manière à ce que les dépôts, dans certains endroits, 
ne puissent pas fonctionner. C'est inacceptable et je tiens 
d'ailleurs  à saluer  la  grande majorité des  conducteurs, 
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mécaniciens,  préparateurs,  employés  des  TEC  Liège-
Verviers  qui  souhaitaient  travailler  –  ils  nous  en  ont 
largement  fait  part  –  et  servir  les  clients  ces  quatre 
derniers  jours.  Certains  d'entre  eux  ont  même fait  un 
travail  extraordinaire  cette  nuit,  puisqu'ils  ont  réparé, 
dans l'urgence, les bus, après l'accord conclu hier soir, 
pour  pouvoir  assurer  normalement  le  service  dès  ce 
matin.

Ces  faits  sont  ceux  d'une  minorité  et  je  pense 
vraiment  que  celle-ci,  qui  a  agi  dans  l'illégalité  ces 
derniers jours, n'a plus sa place dans le Service public 
tel que nous le souhaitons. J'exhorte d'ailleurs la SWRT 
à  poursuivre,  certes  le  dialogue,  avec  fermeté,  mais 
aussi  à  prendre  les  sanctions  qui  s'imposent.  La 
direction des TEC-SWRT a tout mon soutien pour faire 
cela.  Elle a porté  plainte et  il  y aura évidemment des 
suites à ces actions qui sont totalement inacceptables.

En ce qui concerne le transport pour les personnes à 
mobilité  réduite  –  Mme Géradon  l'a  évoqué  –  tout 
d'abord, il n'y a aucune modification de tarif en ce qui 
concerne  le  transport  par  les  TEC  des  personnes  à 
mobilité réduite. Je ne sais pas d'où vient l'information, 
mais  cela ne fait  pas  partie  des  décisions  qui  ont  été 
prises par le Gouvernement.

Nous  avons  des  actions  déjà  importantes  qui  sont 
menées  par  la  SWRT sur  l'équipement  des  bus –  les 
rampes,  les  systèmes  d'agenouillement  –  et  sur 
l'équipement  des  arrêts.  Il  y  a  des  investissements  en 
continu  et  ils  seront  poursuivis  s'ils  permettent 
l'accessibilité accrue aux personnes à mobilité réduite. 
J'ai  maintenu ces crédits budgétaires  à  leur  niveau de 
2014 pour soutenir les services de transport adapté aux 
personnes à mobilité réduite et leur coordination. 

J'ai également déjà rencontré les associations actives 
en  la  matière  que  sont  l'Association  des  Services  de 
Transport  adapté pour Personnes à Mobilité  réduite et 
GAMAH,  le  Groupe  d'Action  pour  une  Meilleure 
Accessibilité  aux  Personnes  handicapées.  Elles 
bénéficient toutes deux d'un soutien financier pour leurs 
activités.

Pour  clôturer,  Madame  De  Bue,  j'ai  encore  deux 
informations  par  rapport  à  votre  interpellation.  Tout 
d'abord, au niveau de la sous-traitance, nous ne sommes 
pas aujourd'hui à 30 ou 35 %, mais à près de 50 %, si 
l'on tient  compte  de  l'ensemble  des  services,  à  savoir 
l'offre régulière, l'offre scolaire et l'offre PMR. On est 
déjà à un taux de sous-traitance qui est important.

Monsieur Puget, en ce qui concerne l'utilisation du 
gaz,  notamment  du  CNG,  puisque  vous  nous  avez 
interpellés sur ces aspects-là, le Parlement va recevoir 
dans les prochains jours une invitation à la visite d'une 
installation,  dans  le  nord  de  l'Italie,  qui  fonctionne  à 
100 % avec ce type de carburant. Les bus sont équipés 
en  conséquence.  La  production  locale  et  les  pompes 
sont organisées pour pouvoir faire cela, non seulement 

pour  les  véhicules  individuels  –  en  Italie,  40 %  des 
véhicules  individuels  fonctionnent  au  CNG  –,  mais 
aussi les services de transports en commun qui le sont 
quasi  totalement.  Je propose que nous allions là  avec 
une délégation du Parlement, en commission – cela a été 
évoqué avec le Président – pour nous rendre compte de 
la  manière  dont  cela  fonctionne.  Notre  volonté  est 
d'aller dans cette direction et de faire en sorte que les 
investissements  futurs  réalisés  en  termes  de  matériels 
roulants s'orientent vers ce type de carburant.

Sur le coût  de la  gouvernance,  Monsieur  Puget  et 
Madame  De  Bue,  dans  les  conseils  d'administration 
SWRT et TEC, en effet, il y a plus d'administrateurs. Il y 
a eu une diminution sous la précédente mandature, mais 
il  reste  aujourd'hui  un  nombre  important 
d'administrateurs.  On  a  calculé  le  coût  réel  de  cette 
présence  de  ces  administrateurs  et  nous  sommes  à 
150 000 euros  en  comparaison  avec  la  même gestion 
réalisée en Flandre.

Ces 150 000 euros, d'abord, pour relativiser ce que 
cela représente, par rapport aux 595 millions d'euros de 
budget du groupe TEC, cela représente donc 0,03 % du 
budget. Quel intérêt cela représente-t-il ? Je ne défends 
pas  à  tout  prix  le  système  et  je  suis  ouvert  à  une 
discussion  sur  la  réorganisation  de  cela,  mais  ayons 
vraiment le débat dans le détail par rapport à cela, un 
impact  financier  quasiment  inexistant.  Pour  le  reste, 
aujourd'hui,  j'entends  les  communes,  les  provinces, 
chacun dans sa région dire qu'il est important qu'il reste 
un dialogue, un contact entre les pouvoirs locaux et ces 
sociétés  de  transport  en  commun.  Nous  allons 
inévitablement  perdre  cela,  si  nous  avons  un  seul 
conseil d'administration et plus rien d'autre. D'ailleurs, 
la  comparaison sur  les  150 000 euros ou  les  200 000 
euros doit être vérifiée, parce qu'en Flandre, il existe des 
bureaux régionaux par province qui fonctionnent et qui 
remettent des avis au conseil d'administration principal 
de la société coupole.

Cela  vaut-il  la  peine,  pour  des  montants  de  cette 
ampleur-là, de perdre cet ancrage local ? Je n'en suis pas 
certain, mais je suis ouvert à la discussion et j'en ai déjà 
fait part aux responsables de la SRWT. Nous aurons le 
débat dans le courant de cette année 2015.

Voilà,  les  chantiers  ne  manquent  pas,  ils  sont 
nombreux. Nous aurons l'occasion largement d'y revenir 
dans les prochains jours.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Nous sommes parfaitement dans 
les temps, de quoi donner la parole à M. Bellot pour sa 
réplique, qu'il partagera avec Mme De Bue.

La parole est à M. Bellot.

M. Bellot  (MR).  -  Tout  d'abord,  permettez-moi  de 
me réjouir  que la  ministre  fédérale,  à  peine  en place, 
réponde à un appel et vous rencontre. Son prédécesseur, 
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malgré  de  multiples  appels,  restait  sourd  à  toute 
rencontre avec le ministre wallon. Je ne réponds pas à sa 
place, il pourrait répondre. C'était extrêmement difficile 
d'avoir  des  contacts  entre  le  ministre  fédéral  et  les 
ministres  régionaux,  en  tout  cas  le  ministre  régional 
wallon.

J'entends M. Stoffels se plaindre de la nouvelle grille 
horaire qui va être mise en place. Je rappelle que cette 
grille  horaire  est  conçue  depuis  mars 2014  et  que, 
malgré  les  roadshows qui  ont  été  faits  dans  les 
différentes provinces, cela a été plutôt un grand show de 
la  SNCB,  mais  je  ne  connais  que  peu  ou  pas  de 
modifications  horaires.  Malgré  les  demandes  des 
bourgmestres  de  modifier,  il  y  a  eu  quelques 
modifications ça et là, mais je suis témoin aussi que la 
grille horaire va mettre en danger un certain nombre de 
déplacements d'élèves dans les zones rurales qui n'ont 
pas  d'autre  alternative que  le  train.  On va  donc subir 
cela  à  partir  du  15 décembre.  Il  paraît  que  la  SNCB 
avait  besoin  de  deux ans  pour  étudier  et  modifier  sa 
grille horaire.

Monsieur le Ministre, vous n'avez pas répondu à la 
problématique  de  la  tarification  transfrontalière.  Les 
sociétés de chemin de fer de transport ne peuvent pas 
compenser. Elles ne peuvent pas, sur le transfrontalier, à 
cause du droit européen. Je vous rappelle ce qui se passe 
entre la France et le grand-duché où c'est la Région de 
Meurthe-et-Moselle qui prend en charge l'effet frontière,  
soit 42 euros par abonnement par mois.

Il  y  a  la  problématique de l'approvisionnement  en 
électricité.  Les  moyens  qui  sont  consommés  par  cet 
accroissement des coûts d'électricité côté wallon, ce sont 
autant  de  moyens  qui  ne  sont  pas  consacrés  à  autre 
chose puisque cela rentre dans la clé 60-40.

Enfin,  vous  nous  avez  rassurés  hier  entre  les 
intentions et les actes, je pense, et M. Marcourt nous en 
avait  parlé  aussi  dans  un  autre  domaine.  Je  ne 
comprends pas comment la Région wallonne, alors que 
l'institution wallonne est à 50 kilomètres de Bruxelles, 
ne  profite  pas  de  sa  proximité  avec  les  institutions 
européennes  pour  faire  ce  que,  finalement,  toutes  les 
régions  d'Europe  font,  c'est-à-dire  avoir  des  gens  qui 
participent  aux  travaux  préparatoires  de  la  répartition 
des moyens européens.

M. Marcourt nous l'a expliqué, c'est la même chose 
dans  la  recherche :  80 %  des  moyens  de  recherche 
venant  de  l'Europe sont  absorbés  par  la  Flandre,  tout 
simplement parce qu'une dynamique européenne a été 
mise en place. C'est une lacune qu'il faut lever. Elle n'est 
pas récente. Je vous invite vraiment à le faire.

Dernièrement, Monsieur le Ministre, je l'ai dit à trois 
reprises au ministre-président wallon, dans des espaces 
de temps assez grands : en Flandre, une fois par année, 
le ministre de la Mobilité réunit tous les parlementaires 
fédéraux  et  régionaux  flamands  en  charge  de  la 

Mobilité,  ainsi que les  administrateurs flamands de la 
SNCB pour porter ensemble le même message dans les 
investissements qu'il convient de soutenir, que ce soit la 
Commission de l'infrastructure, que ce soit à l'intérieur 
des conseils d'administration de la SNCB. N'est-il  pas 
possible de faire ensemble un bout de chemin pour avoir 
une stratégie commune sur un plan à long terme ? Je ne 
vous demande pas des actions à six mois. 

Quand je vois la stratégie mise en place en Flandre, 
il y a 25 ans, avec une révision et une adaptation tous 
les 5 ans, il est impressionnant de voir cette machine qui 
occupe le terrain sur le plan flamand et qui a le même 
discours lorsqu'il s'agit des intérêts vitaux économiques 
d'un certain nombre de grands projets flamands. Je vous 
incite à agir de la sorte. Nous ne sommes pas là pour 
uniquement  critiquer  ce  qui  se  fait,  nous  sommes  là 
aussi  pour  porter  en  commun.  Profitez  au  moins  des 
relais de l'ensemble des expertises des uns et des autres 
pour  aller  de  l'avant  dans  ce  domaine  qui  est  très 
important  et  dans  lequel  la  Wallonie  a  un  retard 
conséquent  pour  le  moment.  La  crainte,  aujourd'hui, 
c'est le contournement absolu de la Wallonie par tous les 
axes internationaux majeurs. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
concernant les moyens alloués aux TEC en 2015, vous 
l'avez  rappelé,  il  n'y  a  pas  d'impact  sur  l'offre,  donc 
forcément  sur  les  lignes,  il  n'y  a  pas  d'impact  sur 
l'emploi.  Mon  groupe  et  moi-même  nous  nous  en 
réjouissons.  Vous  annoncez  qu'en  2016  et  2017,  les 
moyens  seront  maintenus.  Nous  nous  en  réjouissons 
pareillement.  Comptez  sur  nous  pour  être  vigilants 
quant à la  politique que vous mènerez ces prochaines 
années. 

Par  rapport  aux  tarifs,  ma  collègue  du  MR  m'a 
reproché  d'avoir  soutenu  qu'il  n'y  avait  aucune 
augmentation.  Désolée,  j'avais  faux,  à  entendre  le 
ministre.  Mieux,  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  a  aucune 
augmentation, c'est que le prix diminue. Désolée d'avoir 
annoncé qu'il n'y avait pas d'augmentation alors qu'il y a 
une  diminution.  Quand  on  regarde  le  prix  du  trajet 
unitaire  qui  passe  de  1,9 euro  à  1,8 euro,  quand  on 
compare avec ce qui se passe chez De Lijn – 3 euros – il 
faut avouer que ce n'est pas si mal.

Par rapport à l'offre, vous avez annoncé un maintien 
de  celle-ci.  Vous  envisagez  même de  compléter  cette 
offre  par  des  modes  de  transport  complémentaires  au 
bus.  C'est  quelque  chose  d'intéressant  et  nous  serons 
attentifs à l'application de ces mesures.

Concernant  ce  qui nous tenait  à  cœur,  à  savoir  la 
différenciation importante entre les trajets en train et en 
bus qui ne pouvaient pas être suppléés l'un par l'autre, je 
me  réjouis  de  voir  que  l'on  a  compris,  au 
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Gouvernement, que là où passe le train, le bus ne passe 
pas  forcément.  C'est  purement  technique,  certains  ne 
l'ont  pas  compris.  C'est  d'ailleurs  la  raison  même  de 
l'existence de plans de mobilité, où l'on fait en sorte que 
train, bus, vélo et voiture soient combinés.

J’en viens au point concernant la coordination entre 
les opérateurs.

(Réaction de M. Jeholet)

Monsieur, je ne sais pas pourquoi votre groupe me 
coupe en permanence. Est-ce parce que je suis une jeune 
parlementaire,  parce  que  je  suis  une  femme ?  Je  n'en 
sais  rien,  mais  je  vous  demanderai  de  me  laisser 
m'exprimer.

Merci, Monsieur !

(Applaudissements)

M. le Président. - Laissez parler l'oratrice.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur Jeholet,  un peu de 
galanterie.

Mme Géradon (PS). - Votre groupe aura l'occasion 
de  s'exprimer,  je  vous  demande  simplement  de  me 
laisser  m'exprimer.  C'est  mon  droit,  ce  n'est  pas  une 
faveur.

M. le Président. - Absolument.

Mme Géradon  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. - C'est votre droit, continuez.

Mme Géradon  (PS).  -  C'est  fou !  Désolée,  mais 
M. Dodrimont  a  pu  me  couper  en  commission  de  la 
même manière, M. Jeholet le fait ici. Ce n'est pas parce 
que  je  suis  liégeoise  qu'il  faut  se permettre  autant  de 
familiarités, Monsieur Jeholet !

Merci.

(Applaudissements)

Je termine.

M. le Président. - C'est dur, Monsieur Jeholet, mais 
c'est comme cela. Allez-y, Madame.

Mme Géradon  (PS).  -  Concernant  la  mobilité 
accessible aux personnes à mobilité réduite, j'entends ici 
que vous avez vraiment conservé les crédits. C'est une 
très bonne nouvelle et je pense que tous les opérateurs 
du secteur s'en réjouiront, mais je tiens aussi à insister 
sur  le  fait  que,  si  l'on  veut,  demain,  ne  pas  être 
confrontés à de vrais problèmes au niveau des arrêts, au 
niveau du matériel, il est temps de faire en sorte que les 
investissements  futurs  prévoient  déjà  ces  adaptations 
pour les personnes à mobilité réduite. 

Voilà,  c'était  peut-être  un  petit  peu  mouvementé, 
mais j'en ai  terminé et  j'espère avoir laissé un peu de 
temps pour mon collègue, M. Stoffels.

(Applaudissements)

M. le Président. - Voilà qui met du piment dans les 
débats.

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  voulais  remercier  M. le 
Ministre  pour  les  précisions  qui  concernent  les 
transports  en  commun.  Je vais  un peu  répéter  ce  qui 
vient d'être dit, mais en tout cas, il est vrai qu'il  était 
important de préciser les informations sur l'absence de 
fermeture de lignes et le fait qu'il n'y aura pas d'impact 
sur l'emploi. Il en est de même pour les précisions sur le 
prix du ticket.

Nous avons  vu que  M. le  Ministre  Di Antonio est 
particulièrement  attentif  aux  expériences  et  aux 
initiatives nouvelles en matière de services de transports 
de proximité. C'est tout à fait fondamental. 

Merci  aussi  pour  les  éclaircissements  sur  la  non-
opportunité de remplacer les trains par les bus.

Enfin, nous avons pu comprendre que l'organisation 
du covoiturage progresse.  J'insisterai  également  sur  le 
fait  qu'en matière d'accessibilité  pour les PMR il faut 
absolument  travailler  et  accentuer  cela  de  façon 
beaucoup plus marquée, puisqu'il s'agit de toute façon 
d'un confort pour tous.

Enfin, je voulais terminer en reconnaissant que nous 
avons  des  ministres  tout  à  fait  impliqués  et  qui  ont 
démontré  une  excellente  maîtrise  des  questions 
abordées.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je rappelle, suite à l'intervention 
de Mme Waroux que nous aurons le plaisir d'accueillir 
le groupement ALTEO qui se préoccupe également de 
cette considération. Je pense que c'est le 10 décembre. 
Nous aurons l'occasion de les retrouver dans la verrière.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président. 
Je  remercie  les  ministres  pour  leurs  développements. 
Pour noter deux ou trois choses alors, un, j'ai pris bonne 
note  des  engagements  confirmés  par  le  ministre  par 
rapport  au  covoiturage.  Nous  suivrons  cela 
positivement, de même que son ouverture sur les sites 
ou les bandes qui peuvent permettre aussi aux transports 
en  commun de  passer  à  travers  les  bouchons.  Il  y  a 
d'autres  aménagements,  et  je  voudrais  insister  par 
rapport aux compétences qui concernent son collègue, 
au  niveau  de  l'ancien  MET,  puisqu'une  série 
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d'investissements peuvent se faire en voiries régionales, 
en voiries communales aussi.

Je n'ai  par  contre  pas  entendu de réponse quant  à 
l'enjeu  du redéploiement  du réseau,  les  réfections qui 
ont eu lieu dans certains TEC et la prise en compte des 
investissements  importants  comme  le  métro  de 
Charleroi, le tram qui arrive à Liège et le redessinnage 
de certaines lignes que cela représente. C'est un enjeu 
sur lequel je reviendrai parce que je pense qu'il y a un 
potentiel  pour  améliorer  là  où  les  réfections  sont  en 
cours. Il y a des réalités à prendre en compte là où un 
changement aussi important que le tram va évidemment 
conduire  à  des  évolutions  et  à  un  redécoupage  de 
certains choix dans les lignes.

J'en viens alors  à  la  mise en œuvre du contrat  de 
Service  public.  Je  n'ai  pas  de  peine  à  constater  les 
moyens  compensatoires,  j'en  ai  d'ailleurs  moi-même 
parlé et prévus pour 2015. On arrive avec un budget qui 
reste le même, mais il y a donc une dizaine de millions 
d'euros  en  moins  par  rapport  à  ce  qui  était  prévu  et 
d'ailleurs à cette lumière là, le fait d'avoir une enveloppe 
particulière  de  2,7 millions  d'euros  pour  de  nouvelles 
lignes  est  assez  incompréhensible  puisque  cet  argent 
aurait dû se trouver dans la dotation générale. Vous avez 
rappelé d'ailleurs que le groupe TEC est le manager de 
la mobilité,  que son contrat prévoit  une méthodologie 
pour  définir  l'offre  et  l'offre  complémentaire  à 
développer. Ici, le Gouvernement donne moins que ce 
qu'il doit et il garde une petite tirelire pour distribuer des 
cadeaux  comme  il  l'entend.  C'est  un  choix  assez 
étonnant.

Mais l'inquiétude est surtout la plus vive pour 2016 
et  2017  parce  que  vous  avez  confirmé  ici  que  les 
moyens resteraient gelés. C'est un peu le glacis qui nous 
attend. On n'a pas de perspectives par rapport à une part, 
même quelques miettes des 300 millions d'euros de la 
vignette poids lourds.

Adieu aux perspectives de développement du groupe 
TEC  pour  les  12 années  qui  viennent  et  sans  doute 
aussi, une difficulté de maintenir l'offre existante parce 
que vous « bénéficiez » pour 2015 – je mets des gros 
guillemets  par  rapport  au  caractère  antisocial  de  la 
mesure – du saut d'index décidé par le Gouvernement 
fédéral.  À  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  d'autre  saut 
d'index prévu par  ce Gouvernement,  avec  tout le mal 
que nous en pensons, pour 2016-2017. 

Vous  serez  devant  une  fameuse  difficulté.  Nous 
regrettons la suppression du contrat  de Service public 
que cela représente. 

M. le Président. - La parole est à M. Gillot. 

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Président, 
concernant  le  climat  social  dans  une  entreprise,  qui 
mieux que moi  sait  qu'un bon climat social  dans une 
entreprise est garant du fait qu'elle fonctionne bien ? Il 

ne faut pas m'en convaincre. Un climat social se négocie 
et  se  discute  à  deux.  Il  y  a  des  problèmes  dans 
l'entreprise qui ne sont pas résolus depuis des années. 
C'est une première chose. 

Deuxièmement,  on  parle  des  TEC  comme  d'une 
chose qui fonctionne. Ce n'est pas le cas. Je vous invite 
à  venir  en  région  liégeoise  pour  prendre  le  bus  dès 
8 heures,  c'est un véritable combat.  Bien souvent,  des 
voyageurs restent sur le trottoir et ne savent pas prendre 
le bus, ils doivent attendre le deuxième ou le troisième. 
Cela ne concourt pas à rendre les conditions de voyage 
et de travail meilleures. Je ne pense pas que les choses 
s'amélioreront, loin de là. 

Pour finir, j'entends parler de réductions des coûts et 
des  frais  de  fonctionnement.  Dans  ma  pratique,  les 
seules réductions de coûts et de frais de fonctionnement 
et la seule variable d'ajustement sont toujours la masse 
salariale des travailleurs. Si cela devait être le cas, vous 
seriez un précurseur en la matière. Je vous en féliciterai, 
dès  lors,  mais j'attends de voir,  un peu comme Saint-
Thomas. 

Je  vous  remercie  pour  vos  réponses,  mais  soyez 
certain  que  je  resterai  particulièrement  vigilant  par 
rapport  aux  TEC  et  aux  transports  en  commun  de 
manière générale,  mais  surtout  pour  voir  comment  se 
développeront  les  choses  par  rapport  aux  TEC,  aux 
travailleurs et à leurs conditions de travail.  

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget (PP). - Monsieur le Ministre, merci d'avoir 
répondu à mes questions.  C'est  nouveau pour moi,  je 
suis  surpris.  D'habitude,  je  remercie  les  ministres  de 
répondre  aux  questions  de  mes  collègues  et  non  aux 
miennes.  Je  vous  remercie  donc  pour  cette  attention 
particulière. 

Vous  avez  été  très  vague  sur  le  service  minimum 
obligatoire.  Je  comprends  votre  position  délicate 
aujourd'hui.  Rembourser  les  voyageurs  parce  qu'ils 
restent sur le trottoir, cela ne les arrange pas. En outre, 
tous  les  frais  supplémentaires  comme  reprendre  une 
voiture ou trouver le voisin pour venir les rechercher et 
les  démarches  pour être  remboursés  sont relativement 
longues et périlleuses. 

Vous m'avez dit qu'il y a 150 000 euros de différence 
entre  les  frais  de  fonctionnement  des  conseils 
d'administration en Wallonie et en Flandre. Je n'ai pas 
fait l'étude, mais je suppose que vous l'avez faite. Il est 
évident – j'ai entendu aussi que vous souhaitiez prendre 
les choses en main – que c'est certainement au sein des 
lignes  décisionnelles  qu'il  faut  agir.  Quand  il  y  a 
plusieurs  conseils  d'administration,  plusieurs  décisions 
sont prises et elles ne sont pas toujours uniformes. Dans 
une entreprise, plus les lignes sont directes et plus les 
décisions sont appliquées rapidement. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue. 
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Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
commission lundi, vous avez dit que vous alliez devoir 
modifier  le  contrat  de Service public.  On est  dans un 
contexte  de  gel  budgétaire,  d'économies.  Que 
proposerez-vous dans le cadre de ces nouveaux contrats 
de service public ? Vous vous êtes bien gardé de faire la 
moindre proposition. Je vous attends avec impatience et 
je vous donne rendez-vous en janvier pour espérer avoir 
un débat sur ce que vous proposerez dans ces nouveaux 
contrats de Service public. 

Pour les  tarifs,  on peut  dire  ce  que  l'on veut,  ma 
chère  collègue  du  PS  et  M. le  Ministre,  mais 
M. Lacroix, qui est le Ministre du Budget, ne disait pas 
du  tout  la  même  chose  que  vous.  J'ai  lu  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  qui  précisait  bien  des 
augmentations de tickets aussi  pour les PMR et là,  je 
pense que c'est un recul social tout à fait inadmissible. 

Par  rapport  à  vos  positions  sur  la  gouvernance  et 
l'organisation de secteurs, je trouve que vous avez une 
position très conservatrice. On n'évalue pas seulement 
les jetons des administrateurs, on peut avoir une vision 
beaucoup plus dynamique du secteur.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Il y 
en  a une vingtaine  qui  sont  MR. Ils  peuvent  montrer 
l'exemple très rapidement.

Mme De Bue (MR). - Il n'y a pas de souci avec cela, 
nous avons des propositions et j'espère que l'on pourra 
discuter de la proposition de décret en temps utile. Vous 
savez  que  l'on  peut  envisager  d'autres  économies 
d'échelle  et  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  jetons 
d'administrateur qui doivent être calculés.

De même que pour le taux de sous-traitance, on peut 
aller plus loin et vous n'avez pas répondu non plus aux 
économies  qui  pourraient  être  réalisées,  puisqu'on  le 
sait, on est dans un contexte budgétaire difficile. Mais là 
où  je  suis  relativement  sciée,  c'est  en  suite  de  votre 
volte-face  en  matière  de  proposition  de  service 
minimum. Tonitruant il  y a quelques mois,  vous étiez 
venu  dire :  « On  va  organiser  un  service  minimum 
sanitaire ». Je dis que c'est très cdH, parce que j'ai connu 
une situation où, à la Région wallonne, on était pour le 
service minimum et au Fédéral, on votait contre. 

D'abord, mes chiffres, en cas de grève, proviennent 
de la SRWT. Je pense que c'est une source fiable. Le 
problème, ce sont les grèves sauvages. Je ne remets pas 
en question le programme AMéDIS et au contraire, on 
veut aussi améliorer le dialogue social, mais clairement, 
ce  qui  pose  question  et  problème,  ce  sont  les  grèves 
sauvages  organisées  qui  empêchent  quelqu'un  d'aller 
travailler  et  qui  empêchent  les  étudiants  de  rejoindre 
leurs  écoles.  Vous me  dites  que  les  pénalités  existent 
déjà, on le sait, mais pas le service minimum. Le service 
n'existe  pas.  Quand les  bus ne  fonctionnement  pas et 

qu'il n'y a pas d'autre moyen pour aller à son travail, les 
gens restent sur le carreau. Je ne sais pas si vous avez lu 
le témoignage d'une maman de trois enfants qui n'a pas 
pu se rendre à sa formation pour accéder à un emploi. 
C'est  le  quotidien  de  beaucoup  de  personnes.  C'est 
inadmissible.

Ces  pénalités  qui  existent  déjà,  d'abord,  sont-elles 
appliquées ? Elles se font au détriment de la structure, 
de  la  société,  mais  ce  n'est  pas  ceux  qui  créent  les 
problèmes, qui cassent, qui empêchent les gens d'aller 
travailler, qui paient. Cela nous n'en voulons plus.

J'espère  que  nous  pourrons  avoir  un  débat  serein, 
parce que nous venons de déposer cette proposition de 
continuité  des  services  publics,  ici  au  sein  de  ce 
Parlement  et  vous  verrez,  dans  notre  proposition  que 
nous prônons le dialogue social,  que nous ne mettons 
pas le droit de grève en cause, au contraire, et que nous 
respectons la charte sociale européenne qui dit que, dans 
les situations de grève, on doit prévoir certaines libertés. 
La  liberté,  pour  des  personnes,  de  se  rendre  à  leur 
travail, de se rendre dans leurs écoles, de se rendre dans 
les services sociaux. J'espère que vous pourrez adhérer à 
cette proposition et enfin aller dans ce sens-là.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Je 
vous garantis que l'on avancera plus vite qu'à la SNCB.

M. le Président. - Je me dois de redonner la parole à 
Mme De  Bue,  puisque  c'est  elle  qui  doit  clôturer. 
Voulez-vous  ajouter  quelque  chose,  puisque  la  parole 
revient  toujours  à  l'assemblée,  le  ministre  souhaitant 
intervenir, je reviens vers vous.

Mme De Bue (MR). - Moi, je ne crois que ce que je 
vois et j'espère que l'on ira le plus vite possible. Je ne 
fais pas de déclaration sur le Fédéral. Je m'en tiens aux 
compétences de la Région wallonne et j'espère que l'on 
pourra avancer.

Mais j'ai tout à fait confiance dans le Fédéral, parce 
que  nous,  au moins,  on  dit  la  vérité  et  on inscrit  les 
choses dans notre programme de gouvernement.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Le règlement ayant été respecté, 
ne renvoyons pas systématiquement la balle, sinon nous 
n'en sortirons plus. 

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  vais  réagir  par  rapport  au 
discours qui a été fait par M. le Ministre Prévot que je 
remercie pour sa franchise et pour le ton qu'il a trouvé, 
parce que je pense effectivement que l'heure n'est pas au 
discours  politicien  stérile,  comme  nous  en  entendons 
certains.
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Je  tiens  à  rappeler  qu'à  partir  du  moment  où  l'on 
réduit  l'offre en matière de transports  publics,  cela va 
automatiquement  entraîner  une  multiplication  des 
embouteillages sur les routes et sur les autoroutes, avec 
le coût que cela peut entraîner, à la fois sur le plan de 
l'économie, mais aussi sur le plan des travaux publics.

Il  y  a  un  élément  dont  nous  n'avons  pas  débattu 
aujourd'hui, mais qui doit être sur la table lorsque l'on 
aborde, de manière générale, les transports publics. Le 
dossier des TEC et de la SNCB doit faire l'objet de la 
vérité. On doit dire la vérité, toute la vérité et rien que la 
vérité. 

À cette fin – et je me permets, comme je l'ai fait en 
commission lorsque nous avons débattu le budget 2014 
ajusté et le budget 2015, alors que les TEC n'avaient pas 
encore déposé leur budget où l'on avait envisagé de les 
entendre au mois de janvier ou février – je propose que 
l'on entende et que l'on auditionne les responsables de la 
SNCB et d'Infrabel au sein de notre Parlement sur une 
série de questions telles que l'ampleur de l'effort à faire, 
l'emploi, la gestion de l'offre et de l'investissement, les 
tarifs,  ainsi  que  sur  la  question  de  la  clé  Flandre-
Wallonie. C'est un thème qui revient sans arrêt. 

Si je demande ceci, je suis heureux d'entendre qu'il y 
a eu des rencontres entre la ministre fédérale et les deux 
ministres  de  la  Région.  J'ai  entendu  également  M. le 
Ministre  Prévot  s'interroger par  rapport  au résultat  de 
cette rencontre, lorsqu'il dit que la ministre ne confirme 
pas que les zones rurales peuvent être préservées d'une 
certaine série de mesures. La ministre dit ne pas pouvoir 
corriger le Plan de transports. Il y a d'ailleurs lieu de se 
poser  la  question de savoir  qui dirige les  chemins de 
fer : est-ce le management ou est-ce le politique ? C'est 
une question à poser. De ce fait, il me semble que les 
rencontres, c'est bien, mais le moment venu, il faut aussi 
activer les outils de gestion de conflit.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je voudrais formuler quelques 
remarques pour repréciser – je remercie le ministre de 
l'avoir  fait  à  la  tribune  –  le  fait  qu'il  n'y  aura  pas 
d'augmentation du prix du ticket, contrairement à ce qui 
peut être avancé sur certains bancs. Je sais qu'il n'y a pas 
pire sourd que celui qui ne veut pas entendre, mais c'est 
une  réalité :  le  ticket  n'augmentera  pas.  Nous  ne 
pouvons que nous en réjouir.

J'ose  espérer  que  la  demande  d'exonération  au 
niveau des accises pour le gasoil, au niveau des TEC, 
fera l'objet d'une traduction positive, dans les faits, par 
le niveau fédéral et que l'on ne va pas nous infliger, au 
travers  d'une  non-décision,  d'une  décision  qui  serait 
négative,  une nouvelle fois,  un impact important  pour 
les  TEC wallons.  Là,  j'espère  que  d'aucuns  prendront 
leurs responsabilités au niveau fédéral à ce propos.

Concernant  le  service  minimum,  faut-il  encore 
rappeler  à  cette  Assemblée  que  le  service  minimum 
dépend, à tout le moins, aussi d'une règle fédérale ?

(Rumeurs)

Je ne vous ai pas coupé !

M. le Président. - On écoute l'orateur.

M. Fourny  (cdH).  -  C'est  une  règle  fédérale  qui 
relève de la compétence de M. Jambon. Pas d'Ardenne, 
mais de Flandre.

(Rires)

Nous allons donc voir si, dans les faits, vous allez 
pouvoir  traduire  cela  dans  votre  accord  de 
Gouvernement.  Nous  serons  évidemment  au  rendez-
vous, comme l'a dit le ministre, à propos de la société 
wallonne et au niveau des transports en commun.

Quatrièmement, au niveau des frais de rationnement 
et  de  fonctionnement,  j'ai  entendu  de  manière 
incessante, sur ces bancs et dans le chef de M. Borsus, 
plaider leur rationalisation. Maintenant qu'on le fait, on 
vient nous dire : « Mais enfin, que faites-vous ? C'est le 
monde à l'envers. C'est conservateur. » On se pince ! Je 
pense que cela manque de cohérence dans le propos. Je 
me permets également de le souligner.

Enfin,  je  tiens  également  à  dire  que  je  suis  aussi 
satisfait  de  la  réponse  du  ministre  quant  à  l'attention 
qu'il  prête  et  qu'il  porte  à  l'égard  des  zones  rurales. 
L'objectif de 2017 sera d'accentuer ce soutien au niveau 
des zones rurales. Les expériences pilotes qui sont mises 
sur place permettront également de démontrer qu'il y a 
moyen de voir les choses différemment, notamment en 
matière de complémentarité d'offre de transport.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  en 
matière  ferroviaire  j'ai  bien  entendu  les  différents 
éléments donnés par le Ministre Prévot. Il faut admettre 
que l'on est dans une période inquiétante de brouillard. 
Il faut aussi admettre que le Gouvernement fédéral est 
en installation et donc voyons ce que vont donner les 
prochaines semaines. On a des raisons d'être inquiets, à 
partir  du  moment  où  les  réductions  annoncées  sont 
considérables au niveau des montants dans le domaine 
ferroviaire.  Dès  lors,  a  fortiori,  il  y  a  des  raisons 
d'inquiétude particulières du côté wallon.

Maintenant,  il  ne  faudrait  pas  pour  autant  que  la 
Région  se  retranche  uniquement  derrière  le  Fédéral, 
comme je  le  disais  tout  à  l'heure.  Même si  c'est  une 
compétence fédérale et  qu'il  y a des questions qui ne 
peuvent  pas  être  réglées  au  niveau  régional,  le  fait 
d'avoir  une  préoccupation  pour  le  ferroviaire,  le  fait 
d'avoir une implication, une connaissance des projets et 
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une capacité d'influence sur ce débat est d'importance 
quand on voit le niveau des enjeux pour notre Région.

C'est  bien  sûr  un  enjeu  direct  de  mobilité,  c'est 
l'enjeu  d'impact  et  d'interaction  avec  le  reste  de  la 
mobilité  puisque  l'on  peut  difficilement  réfléchir  à  la 
mobilité régionale – qui est une compétence régionale – 
sans  prendre  en  compte  le  ferroviaire.  C'est  aussi  un 
enjeu économique excessivement important.

Je prends acte de ce qui a été dit. Bien entendu, nous 
devrons y revenir, mais il ne faut pas non plus exclure 
que,  du  côté  du  Gouvernement  wallon,  on  active 
d'autres outils vis-à-vis du Fédéral, notamment, vis-à-vis 
du  Comité  de  concertation,  à  temps  et  à  heure,  en 
fonction de la manière dont les choses s'organisent dans 
les prochains mois. Les enjeux qui ont été pointés sont 
très importants pour les Wallonnes et les Wallons.

M. le Président. -  Je vois le ministre  qui souhaite 
réagir. Je préviens d'emblée l'Assemblée qu'elle aura le 
dernier mot, bien évidemment, après le ministre.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J'entends 
bien, Monsieur Henry, ce que vous venez de préciser. 
Quel  est  l'écueil  que  je  souhaite  éviter ?  D'aucuns 
étaient demandeurs de davantage de régionalisation de 
compétences  toujours  aujourd'hui  exercées  par  le 
Fédéral.  À force  d'assécher  des  mamelles  qui  sont 
pourtant extrêmement importantes pour le déploiement 
socio-économique des Régions, on en arrive, du côté de 
ces  mêmes  régions  –  parce  que  quelque  part,  on  est 
confrontés  à  une  obligation  d'investissements  pour 
pallier  ces  carences  –  à  enclencher  un  processus  de 
régionalisation larvé de ladite compétence.

Oui  à  l'activation  de  l'ensemble  des  leviers  qui 
permettent  cette  concertation.  Oui  à  une  implication 
pour  ne  pas  rester  au  balcon.  Mais  non  à  une 
substitution visant à forcer le pouvoir régional à pallier 
les carences d'investissement. Là, on entrerait  dans un 
processus qui est tout autre que celui qui constituerait 
simplement,  avec beaucoup de guillemets,  à  faire  des 
économies au niveau du ferroviaire.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Je partage tout à fait ce point 
de  vue,  mais  il  y  a  une  responsabilité  du  côté  de  la 
Région, c'est d'être dans un dialogue constructif, de faire 
des  propositions  et  d'envisager  la  part  régionale  de 
manière complémentaire et ne pas être dans un jeu de 
renvoi de balle entre l'un et l'autre. Bien entendu, il n'est 
pas  question que la  Région remplace une compétence 
qui  ne  serait  pas  exercée  ou  exercée  de  manière 
satisfaisant, par le Fédéral. Il y a suffisamment d'enjeux 
et de défis de mobilité et budgétaires du côté wallon que 
pour refaire à la place du Fédéral ce que ce dernier doit 
faire. Mais cela doit se faire en bonne intelligence.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Je  suis 
d'accord  avec  vous  et  d'ailleurs,  je  vais  tout  de  suite 
m'enquérir d'analyser les articles budgétaires parce que 
je ne doute pas que mon prédécesseur aura veillé aussi à 
prévoir des crédits pour intervenir et ne pas simplement 
attendre le Fédéral.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, nous sommes dans les extra time. 

Je donne la parole pour la dernière fois à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  n'en  rajouterai  pas,  mon 
objectif n'est absolument pas de polémique, Monsieur le 
Président,  mais  les  débats sont posés  et  c'est  lors  des 
prochains mois qu'il faudra voir quels sont les actes des 
uns  et  des  autres.  Il  y  a  beaucoup  d'endroits 
d'intervention, et au-delà des débats dialectiques, ce qui 
compte  c'est  de voir  les  actes  par  rapport  aux enjeux 
pour la Région.

M. le Président. -  Voilà qui clôture non seulement 
ce débat, mais ce dernier échange.

Nous allons doucement nous diriger vers le vote. 

Vous  entendez,  du  reste,  la  sonnerie  qui  résonne, 
pour que chacune et chacun puissent nous rejoindre ou 
retrouver son banc, s'avancer devant son pupitre.

(Réaction de Mme Pécriaux)

Vous avez tout compris, Madame Pécriaux.

(Rumeurs)

On  a  raison  de  sonner.  Quelques-uns  nous 
rejoignent, tout le monde prend place.

M. Mouyard,  c'est  lui  que l'on attendait  en fait.  Je 
me suis dit : « Mais, où est passé M. Mouyard ? ».

Vous  aviez  raison,  Monsieur  le  Greffier,  il  en 
manquait un.

Maintenant que M. Mouyard nous a rejoints et  les 
autres collègues : début du vote.

(Rumeurs)

Ah oui, cela est exact. On est tellement pressé, mais 
vous l'avez entendu tout à l'heure, mais je le répète tout 
de même.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 

24 SEPTEMBRE 2013 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, 
LES COMMUNAUTÉS ET LES RÉGIONS SUR 

LA REPRÉSENTATION DU ROYAUME DE 
BELGIQUE AU SEIN DE L'AGENCE 

INTERNATIONALE POUR LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES (IRENA) ET SUR LES 

CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES À CETTE 
ORGANISATION

(DOC. 41 (2014-2015) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'Accord  de 
coopération du 24 septembre 2013 entre  l'État  fédéral, 
les Communautés et les Régions sur la représentation du 
Royaume  de  Belgique  au  sein  de  l'Agence 
Internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) 
et sur les contributions financières à cette organisation 
(Doc. 41 (2014-2015) N° 1 et 2).

Il n'y a eu aucune intervention, le rapport a fait foi 
pour tout le monde. Je vous exhorte donc à un bon vote. 
Je vois la rapporteuse qui se lève.

Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

70 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 
Mmes et MM. Antoine, Arens, Baltus-Möres, Bellot, 

Bonni, Bouchez, Brogniez, Collignon, Courard, Crucke, 
De Bue, Defraigne,  Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Devillers,  Dock,  Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny, 
Gahouchi,  Géradon, Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée, 
Henquet,  Henry,  Jeholet,  Kapompole,  Knaepen, 
Lambelin,  Leal  Lopez,  Lecerf,  Lecompte,  Lefebvre, 
Legasse,  Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,  Mottard, 
Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Puget,  Reuter,  Ryckmans,  Salvi, 
Sampaoli, Schyns, Simonet, Stoffels, Trotta, Tzanetatos, 
Vandorpe, Vienne, Wahl, Warnier, Waroux, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

M. le Président. - La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 18 heures 29 minutes.
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(European Federation of Waste Management and Environmental Services)
GAMAH Groupe d'Action pour une Meilleure Accessibilité aux personnes Handicapée ASBL
GSM Global System for Mobile
IBSR Institut Belge pour la Sécurité Routière ASBL
IRENA Agence Internationale pour les énergies renouvelables
OIP organismes d'intérêt public
PMR Personnes à mobilité réduite
RATP Régie autonome des transports parisiens
RER Réseau Express Régional
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SNCF Société nationale des chemins de fer français
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
STIB Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles
T.E.C. Société de Transport en Commun
TTIP The Transatlantic Trade and Investment Partnership
TRITEL Bureau d'études
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